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Monsieur le Président,

Mesdames et Messieurs de la Cour,

Mesdames et Messieurs les Jurés,

Hier, l’avocat général vous a rappelé les raisons majeures, vitales, de ce procès, ainsi que les exigences qui s’y attachent.

Il vous a présenté l’homme qui tel un JANUS, est vécu par les résistants comme l’un des leurs, et se comporte pourtant en fonctionnaire obéissant et respectueux du régime de Vichy jusqu'à participer à l’intolérable.

Il a dénoncé le système de défense de l’accusé qui n’a pas hésité, 10 fois, cent fois, à jouer du temps qui passe en foulant la vérité au pied pour semer le doute et tenter d’égarer la vérité.

Il vous a défini le crime contre l’humanité - ces crimes d’arrestation, de séquestration et d’assassinat commis par les allemands sur les Juifs parce que Juifs avec la collaboration de Vichy et de ses hauts fonctionnaires - tant centraux que territoriaux.

Il vous a expliqué pourquoi la complicité de crime contre l’humanité de Maurice PAPON, ne saurait, en droit, faire de doute, pas plus qu’elle ne peut être excusée par l’ordre ou la contrainte, car pur produit de l’obéissance et du zèle.

Il me reste maintenant à vous convaincre en fait : à vous dire quelle est, après 10 ans d’instruction et 5 mois d’audience, la conviction du ministère public quant à la participation matérielle de l’accusé aux infractions principales d’arrestation, de séquestration et d’assassinat. Et je le ferai, moi aussi, en juriste responsable et en homme de conscience, les yeux fixés sur une seule chose : les preuves susceptibles de fonder votre intime conviction.

Car c’est sur des preuves que vous devrez juger, même si l’on ne vous demandera pas de motiver votre décision.

Robert PAXTON vous disait, il y a quelques mois déjà, combien la population juive avait été rendue plus vulnérable par le régime de Vichy. Il faisait allusion, en premier, à l’exclusion dont ces Juifs avaient déjà été l’objet, cette exclusion civique, sociale, professionnelle qui en faisait une catégorie à part, étrangère à la communauté nationale quelle que soit leur nationalité, en un mot fragile.

Il faisait aussi référence au marquage, au répertoriage, au fichage des Juifs mis en œuvre par Vichy et qui se sont révélés d’une redoutable efficacité lorsque les allemands ont voulu les déporter, car l’efficacité du génocide dépendait d’abord des possibilités techniques d’identification et de domiciliation de masse des Juifs et ces moyens furent français.

Il évoquait enfin les énormes moyens de coercition et de rétention mis à la disposition du plan allemand, que furent la police et la gendarmerie française ainsi que les camps français d’internement.

Le premier élément de vulnérabilité a un lien trop lointain avec la déportation elle-même pour qu’il constituât un acte matériel de complicité. Mais pour les deux autres, aucun doute : il s’agit bien de complicité, d’une complicité érigée en collaboration d’Etat, mais d’une complicité tout de même, mise en œuvre par une administration, des fonctionnaires tant centraux que territoriaux, dont Maurice PAPON.

En réalité, qu’est-ce que c’est qu’un complice ? c’est quelqu’un qui, volontairement -nous en avons parlé hier, je n’y reviens pas-, fait un ou plusieurs actes tendant soit à préparer, soit à faciliter, soit à réaliser la commission de l’infraction par l’auteur principal, ici les arrestations, séquestrations et assassinats perpétrés par les allemands.

Et j’insiste sur ce point, à l’attention de Mesdames et de Messieurs les jurés, car la Cour connaît cela autant que moi, tout acte de Maurice PAPON, même mineur, tendant à cette préparation, à cette facilitation, à cette réalisation signera, en droit comme en fait, sa complicité.

Mais encore ?

 

Les preuves de la complicité de Maurice PAPON, elles sont de deux sortes : les premières, ce sont les INSTRUMENTS DE LA COMPLICITE, les différentes formes d’autorité que détient Maurice PAPON pour exercer ses attributions sur les questions juives

Les secondes, ce sont les ELEMENTS MATERIELS DE LA COMPLICITE, qui se manifestent, fait après fait, convoi après convoi.

Je vais les étudier successivement.

 

1 - Les instruments de la complicité
Maurice PAPON n’est pas seulement attributaire des questions juives. Il dispose aussi, là comme ailleurs, des pouvoirs nécessaires pour mettre en œuvre ces attributions jusqu’en leurs ultimes prolongements : pouvoirs sur le service concerné de la préfecture - le SERVICE DES QUESTIONS JUIVES et son fichier des Juifs - ; pouvoirs sur la police et la gendarmerie ; pouvoirs sur le camp de MERIGNAC ; pouvoirs enfin tirés de ses relations avec les autorités de VICHY.

 

1er instrument : le Service des Questions Juives
Ce SERVICE DES QUESTIONS JUIVES, l’accusé n’a eu de cesse de le banaliser : ce serait un service né de la guerre, au même titre que celui des réfugiés ou des carburants.

C’est faux : c’est un service né de VICHY, d’abord conçu pour mettre en œuvre la politique antisémite du régime, mais aussi, dès l’origine, pour collaborer avec les allemands.

Cette collaboration, elle fût même la première finalité du " SERVICE DE RECENSEMENT DES JUIFS " créé 

à BORDEAUX, en novembre 1940, pour effectuer le recensement prévu par la première ordonnance allemande du 27.09.1940, tout en appliquant les lois sur le statut des Juifs et les textes franco-allemands relatifs à l’aryanisation.

Une fois le recensement effectué, ce service se transforma, au printemps 1941, en " SERVICE DES ISRAELITES ", directement rattaché au cabinet du préfet ; ce fut d’ailleurs le directeur du cabinet de l’époque qui engagea, le 22 juillet 1941, Pierre GARAT en qualité de rédacteur auxiliaire avant de l’affecter au " cabinet de M. le préfet, service des israélites ".

Début 1942, suite à la réorganisation entraînée par la création d’une préfecture régionale à BORDEAUX, le service des israélites laisse la place à la " SECTION DES QUESTIONS JUIVES " ; Pierre GARAT en devient le chef, sous l’autorité immédiate d’un homme de confiance du préfet Pierre ALYPE, son secrétaire général ; vu la réputation de ce dernier, l’objectif était clairement affiché : collaborer encore et toujours...

Collaborer, on le fit pour l’application des autres ordonnances allemandes à contenu très policier.

Nous avons évoqué au cours de nos débats cette réunion du 20 février 1942 au cours de laquelle l’Intendant et Pierre GARAT définissent la meilleure façon d’appliquer la 6° ordonnance allemande du 7 février 1942, interdisant aux Juifs de changer de résidence et de quitter leurs logements entre 20h et 6h du matin.

Ce furent les contrôles périodiques sur la voie publique et aux domiciles des Juifs, contrôles qui se perpétuèrent pendant toute la guerre, sur instructions de la préfecture et de l’intendance, et furent à l’origine de multiples arrestations et internements.

Souvenez-vous des arrestations de René et de Jules JACOB par la brigade de PODENSAC, pour circulation après 20 heures...

Souvenez-vous aussi de cette Mme TORRES, arrêtée le 28 juillet 1942 sur l’ordre du service des questions juives, pour avoir déménagé clandestinement...

Puis vint la 8° ordonnance relative au port de l’étoile juive, du 28.05.1942, cette étoile dont le service des questions juives organisa la distribution, n’hésitant pas ensuite à faire arrêter et interner les Juifs récalcitrants ou simplement négligents.

Souvenez-vous de Gédéon HERBST qui ne portait pas l’insigne : interné !

de M. LENDLER que ce même service fit convoquer le 13 octobre 1942, car il ne portait pas l’insigne et que sa carte d’identité était dépourvue de timbre juif : interné !

Souvenez-vous aussi de tous ces Juifs et juives astreints à pointer quotidiennement un feuillet de présence au service, et qui se retrouvèrent, eux aussi, quelques semaines plus tard, internés à MERIGNAC.

A la veille de l’arrivée de Maurice PAPON, le service des questions juives n’était toutefois pas le seul à intervenir dans ce domaine, puisque le bureau des étrangers -qui relevait de la première division- gardait compétence pour tous les Juifs étrangers ainsi que pour l’internement de tous les Juifs, quelle que soit leur nationalité.

Ce double choix fait en 1942 par la préfecture de BORDEAUX de vouloir disposer d’un service spécialisé dans la répression des Juifs et de le placer sous l’autorité d’un homme de confiance, le Secrétaire Général, vous ne le rencontrez pas dans les autres préfectures régionales de la zone occupée : beaucoup confièrent ces missions au bureau des étrangers : toutes en laissèrent l’autorité au préfet délégué. Ce fût donc à BORDEAUX, un choix d’exception fait par des collaborationnistes d’exception qui durent ensuite rendre de sévères comptes à la Libération,

Ces choix pourtant, Maurice SABATIER et Maurice PAPON les confirmèrent.

Une fois délégué dans ses missions, le premier objectif de Maurice PAPON fut d’asseoir son autorité sur Pierre GARAT, ce qui ne fut pas difficile vu leurs différences d’âge, de rang hiérarchique et de compétences.

Ce chef de service, ancien membre du Parti Populaire Français et adhérent de l’association des " Amis du Maréchal ", -engagements idéologiques que Maurice PAPON ne pouvait ignorer-, il aurait pu s’en défaire. Il ne l’a pas voulu.

Il nous a dit, les 12, 13 et 14 novembre dernier, l’avoir mis quelque temps en observation puis s’être aperçu " qu’il n’était pas collaborationniste et se montrait respectueux des consignes que je lui donnais ; il était docile aux instructions " ; ou encore : " il était loyal, il n’aurait jamais trahi mes instructions " ; ou enfin : " je l’ai influencé, il ne m’a jamais trahi ".

Le seul reproche, -mais en était-ce un ?- formulé par Maurice PAPON sur son jeune collaborateur, ce fût précisément d’être " trop jeune " et " un peu tendre pour une tâche aussi redoutable ".

En résumé, l’autorité de Maurice PAPON sur Pierre GARAT, fut, non seulement directe -aucun chef de division n’était là pour faire écran-, mais aussi incontestée et incontestable. Et le corollaire de l’autorité, c’est la responsabilité que revendiquait l’accusé, le 13 novembre dernier lorsqu’il nous disait : " J’étais responsable de GARAT dans tous les sens du mot ".

De cette autorité et de cette responsabilité, ces débats nous en ont apporté des preuves tangibles :

- songez aux multiples instructions données par Maurice PAPON, permanentes ou particulières, à Pierre GARAT, " ce dépositaire permanent de mes instructions " comme le qualifiait l’accusé devant le conseiller instructeur ; l’habilitation personnelle et permanente que Maurice PAPON donna à Pierre GARAT, le 3 juillet 1942, dans le cadre de la préparation de la mise en œuvre des premières instructions allemandes sur les rafles est une bonne illustration de cette confiance. Point besoin de répéter les instructions car, comme le confiera l’inculpé à l’un de ses conseillers instructeurs : " pour chaque convoi, on constate la mise en jeu d’un même scénario : je n’avais pas d’ordres particuliers à donner à GARAT ".

- songez aussi que chaque fois qu’un problème important et grave se pose, Pierre GARAT ne décidait jamais par lui-même mais sollicitait immédiatement des instructions ; l’accusé nous l’a confirmé.

- songez encore aux multiples fois où Pierre GARAT rend compte à Maurice PAPON de la façon dont il exécute ces instructions et des résultats obtenus : " Il me rend compte de tout " reconnaissait l’accusé.

- songez enfin, au fait que Maurice PAPON n’a jamais manifesté la moindre distance ou réserve vis-à-vis de son chef de bureau ou désapprouvé quoi que ce soit de son action, même si, le 13 janvier, confronté à la réalité des pratiques du service des questions juives, il voulut vous faire croire, un peu tard, que Pierre GARAT disposait d’une certaine autonomie et l’avait parfois " courcircuité ".

NON, connaissant l’autorité de l’homme, il n’aurait pas hésité à le relever de ses fonctions, voire à le poursuivre disciplinairement s’il ne l’avait pas considéré comme loyal et dévoué, au lieu de le faire nommer en avancement, en récompense de ses bons et loyaux services.

Car c’est bien en avancement que l’accusé fit nommer Pierre GARAT comme chef de cabinet de la préfecture des LANDES, avant de le faire propulser sous-préfet, en septembre 1944.

Son successeur, Jacques DUBARRY, qui n’ignorait pas les questions juives pour avoir été affecté temporairement au service de Pierre GARAT début 1942, était déjà le subordonné de confiance de Maurice PAPON. Il cumula d’ailleurs les fonctions de chef du secrétariat et de directeur du service, bien que, selon ses propres déclarations du 10 avril 1947, cette direction fut plus fictive que réelle, car, -je cite- " en fait, le Secrétariat Général s’est réservé la question en août 1943 ". L’homme, qui n’avait pas le même passé que Pierre GARAT, fut d’autant plus obéissant aux ordres de son supérieur hiérarchique.

Voilà pour les hommes sur lesquels l’accusé eut une totale main mise et dont tous les actes l’engagent car ils procèdent de ses instructions.

Reste le service lui-même.

Ce service, Maurice PAPON va s’employer, dès son arrivée, à en accroître les attributions et -ce qui va de pair- la responsabilité de ses chefs et de lui-même, au détriment d’autres unités administratives.

Le service des étrangers perdit, dès mi-juillet 1942, les attributions qu’il détenait encore sur les Juifs étrangers et sur les internements des Juifs. Désormais, le service des questions juives fut en prise directe sur le camp de MERIGNAC et devint l’interlocuteur habituel de ROUSSEAU, pour les internements comme pour les libérations des Juifs.

Puis ce fut la suppression par René BOUSQUET de la POLICE DES QUESTIONS JUIVES, cette police supplétive chargée de constater les infractions au statut des Juifs et aux ordonnances allemandes, et la création corrélative de SECTIONS D’ENQUETE ET DE CONTROLE, -les SEC- directement rattachées au Commissariat Général aux Questions Juives.

Ces SEC, dont l’une fonctionna à BORDEAUX dès septembre 1942, avaient un rôle limité à la recherche des renseignements, puis à compter d’août 1943, à l’aryanisation des biens. Elles purent toujours solliciter des sanctions administratives - internements ou assignations à résidence -, mais il revenait alors au préfets, selon les instructions de René BOUSQUET du 11 septembre 1942, " d’examiner ces demandes et de leur donner les suites opportunes ". A la préfecture, Maurice PAPON confia ce soin au service des questions juives, qui fut dès lors chargé - comme le précise la note de Pierre GARAT du 19 juillet 1943 - " d’examiner les mesures de police proposées par la SEC, avant transmission pour exécution à M. l’Intendant régional ". Ces mesures de police, l’accusé nous les a définies le 4 décembre dernier : " Il s’agissait, la plupart du temps, d’arrestations avec à la clé matériellement l’envoi au camp de MERIGNAC ".

Maurice PAPON veilla à ce que ses instructions soient strictement respectées : il rappela ainsi aux SS, le 29 juillet 1943, que, la SEC étant dépourvue de toute attribution de police, les allemands devaient le saisir directement de leurs demandes ou propositions de sanctions.

Il résultat de ces modifications quatre types de conséquences pour le service des questions juives :

- il devint l’interlocuteur habituel de la SEC tant pour les dossiers d’aryanisation et les radiations, que pour les mesures de police proposées ; souvenez-vous des déclarations des membres de ce service, qui voyaient souvent DEHAN, CORTEMBERG ou RAISER - les inspecteurs de la SEC - venir voir Pierre GARAT.

- il fut aussi l’interlocuteur habituel des SS pour les demandes ou instructions d’arrestation et d’internement.

- Pierre GARAT comme Jacques DUBARRY furent amenés à décider de mesures d’internements de Juifs, comme devait le reconnaître le dernier cité le 11 juin 1947.

- Ils durent enfin intervenir en matière de police stricto sensu et développèrent, à cette occasion, les relations avec les services actifs concernés.

Cette évolution fut accélérée par une autre réforme, touchant, elle, les corps de police.

En début d’été 1942, la brigade anti-juive des Renseignements Généraux, dirigée par le Commissaire POINSOT, qui assurait jusqu’ici l’essentiel des arrestations et internements de Juifs ainsi que les relations avec les forces allemandes, fut, en premier lieu, dessaisie de cette dernière attribution : Souvenez-vous de la note du 27 juin 1942, par laquelle Maurice PAPON fait savoir que, désormais, les demandes allemandes d’arrestation et d’internement doivent être directement adressées à la préfecture, c’est-à-dire à l’Intendance, avant de lui être transmises. Courant Juillet, cette brigade anti-juive était, purement et simplement supprimée, POINSOT prenant la direction d’une " SECTION DES AFFAIRES POLITIQUES " spécialisée dans la lutte contre les communistes et les résistants.

Désormais, lorsqu’ils voulurent l’arrestation, l’internement ou le transfert de Juifs, les SS prirent l’habitude de s’adresser soit à l’Intendant, soit, le plus souvent, directement au service des questions juives.

Ce rôle d’interlocuteur des SS, Maurice PAPON le renforça encore en faisant officiellement de son chef de bureau " son observateur et son négociateur " pour toutes les questions juives, son " chevau-léger ", dont " il tire néanmoins les ficelles " ; car l’accusé nous a précisé que Pierre GARAT, comme son successeur, ne manquait pas de lui demander l’autorisation avant de rencontrer les allemands, lui rendait compte immédiatement du contenu des entretiens et sollicitait ses instructions.

Tout naturellement nous expliquait l’accusé, " dans la pratique, Pierre GARAT est devenu une sorte d’agent de transmission entre le service de sûreté allemand chargé des questions juives et l’administration française ", plus exactement " le représentant " de Maurice PAPON comme le qualifie fréquemment ce dernier.

Ainsi, en deux ou trois mois, sous l’impulsion de Maurice PAPON, ce service des questions juives, et tout particulièrement son chef, récupéra l’ensemble des attributions liées aux affaires juives, en ce qui concerne les relations avec les allemands, les services d’enquête, le camp de Mérignac, la SEC, mais aussi les pouvoirs qui allaient de pair, qu’il s’agisse des instructions de police ou des décisions d’internement, sous l’autorité directe du Secrétaire général. Celui-ci s’était ainsi doté d’un instrument capable de jouer, en ce qui concerne les déportations des Juifs, le pire ou le meilleur.

 

2ème instrument : le fichier des Juifs
Le deuxième instrument dont joua Maurice PAPON fut le FICHIER des JUIFS, géré en propre par ce même service.

Ce fichier, vous le savez, fut, à l’origine, alimenté par le recensement effectué en octobre 1940, qui porta en GIRONDE sur 5172 personnes.

Depuis, il ne cessa d’être enrichi, d’abord à l’occasion de deux opérations ponctuelles et massives :

- en juin 1942, suite à l’ordonnance rendant obligatoire le port de l’étoile juive, le service de Pierre GARAT fut rendu destinataire de tous les états d’émargement des Juifs s’étant soumis à cette mesure, soit près de 2000 personnes,

- en décembre 1942, il recueillit des états similaires à l’occasion du timbrage des cartes d’alimentation.

Périodiquement, le fichier bénéficia aussi de l’envoi, par ROUSSEAU, des avis d’internement ou de libération des Juifs ; et de l’expédition, par les services de police ou l’Intendance, d’une copie des procès-verbaux relatifs au contrôle des Juifs.

Puis, s’ajoutèrent de nombreuses demandes ponctuelles adressées, soit à la préfecture des LANDES (qui disposait, elle aussi, d’un fichier), soit à la sous-préfecture de BAYONNE ; par exemple, la note de Pierre GARAT du 20 août 1943 transmettant à Maurice PAPON, suite à sa demande, l’état numérique des Juifs résidant en GIRONDE, en attendant ceux des LANDES et de BAYONNE, soit, plus fréquemment, aux services de police, afin de connaître l’état précis des Juifs domiciliés dans leurs communes ou leurs arrondissements.

... Outre les avis des radiations ordonnés par le même service, qui permettaient, bien évidemment, la mise à jour du fichier.

En face, les SS ne disposaient que de l’ancien fichier de La Feldkommandantur constitué, fin 1940, à partir des copies des dossiers familiaux. Ce dossier, non mis à jour, devint totalement obsolète, à tel point qu’il semble avoir, purement et simplement disparu. Jacques DUBARRY déclara ainsi, le 11.06.1947, qu’il n’avait jamais vu une liste ou un fichier à la sûreté allemande.

En fait, le seul fichier que les SS gérèrent fut celui des ETRANGERS, Juifs ou non-Juifs. Ce fichier fut constitué à partir de celui tenu par le bureau du même nom à la préfecture, Maurice PAPON, s’engageant, le 12 juillet 1942, à adresser systématiquement les avis correspondant à la circulation et au changement de résidence ; il le fit par exemple le 10 septembre 1942, en envoyant aux SS, 345 fiches.

En permanence, les SS se reposèrent sur l’administration française pour disposer des listes nécessaires, qu’il s’agisse des Juifs internés ou incarcérés, ou des Juifs domiciliés ou hospitalisés. A titre d’exemple, souvenez-vous de l’envoi effectué le 8 août 1942 par Maurice PAPON aux SS concernant les Juifs internés sur les quinze derniers jours ; ou du fichier des Juifs allemands ou autrefois allemands remis par Pierre GARAT aux SS, le 6 mai 1943, pour l’ensemble de la région. Souvenez-vous aussi que c’était Pierre GARAT qui apportait la liste des Juifs transférés sur DRANCY, ou adressait les avis de radiation au service allemand des réquisitions des biens juifs de la rue RAVEZ, qui fut à l’origine du pillage systématique des domiciles des intéressés : le bilan établi en début d’été 1943 fait état de 15 trains de 40 wagons partis pour l’Allemagne, chargés de meubles, de vaisselle et de vêtements.

Contrairement à ce que déclarait l’accusé le 5 décembre dernier, nous n’avons pas d’exemple de ce qu’un fichier ou une liste ait jamais été refusé par lui-même ou son service aux SS. Nous avons par contre la preuve, que jusqu’aux derniers jours (mai 1944), les allemands vont solliciter ce service pour obtenir les renseignements qu’ils désirent.

S’il n’est pas le seul fichier existant, le fichier du service des questions juives est le seul qui soit, à la fois, à jour et opérationnel.

Je n’évoque même pas les fichiers tenus par la police, qui sont des fichiers d’arrondissement ou de commune, certes précieux, mais très sectorisés, l’Intendance ne disposant d’aucun fichier général comme devait le préciser DUCHON en 1947.

Reste la SEC. Dès mars 1942, l’antenne de la délégation régionale du Commissariat général aux questions juives reçut autorisation de prendre copie du fichier préfectoral.

Elle se heurta toutefois à une difficulté majeure : son manque de personnel, qui l’empêcha de procéder d’elle-même aux mises à jour nécessaires, ainsi que l’impossibilité de faire appel aux services de police pour ce faire.

En pratique, la SEC fut dépendante du service des questions juives, tant pour les avis de radiation, que pour la connaissance de tout autre événement influant sur le fichier.

Exception faite des périodes de tension, le Secrétaire général et son service contribuèrent volontiers à l’alimentation du fichier de la SEC, comme en fait foi l’instruction générale signée par Pierre GARAT le 30 décembre 1942, destinée, selon ce que nous expliquait Maurice PAPON, le 9 février dernier, " à mettre en ordre le fichier de la SEC " ; l’on peut aussi citer, à cet égard, les offres réitérées par Jacques DUBARRY en 1943 d’aider à sa mise à jour.

OUI, ce fichier des Juifs et ses appendices - les états adressés sur simple demande par tous les services de police - constituent un instrument indispensable, et même incontournable, pour la répression, puis la persécution anti-juive. Les allemands l’ont très vite compris.

 

3° instrument : l’autorité sur la police
Le troisième instrument de complicité de Maurice PAPON, je ne l’évoque qu’en passant car j’en ai déjà parlé s’agissant du service des questions juives et j’aurai l’occasion de l’illustrer abondamment : ce sont les pouvoirs d’instruction dont dispose l’accusé vis-à-vis des services de police et de gendarmerie.

Du fait de la disparition des polices spécialisées, la gendarmerie comme la police d’Etat furent soudain obligées, dès juillet 1942, à prendre en charge toute la répression opérationnelle des Juifs, qu’elle fût individuelle ou de masse.

Mais l’autorité qui fut placée en première ligne, notamment vis-à-vis des demandes allemandes, c’est le responsable hiérarchique des forces de police, à savoir le préfet régional, et, en pratique, à BORDEAUX, Maurice PAPON. Il fallut d’ailleurs que le service des questions juives s’adjoigne temporairement un spécialiste de police - ce fut le commissaire TECHOUEYRES, nous le verrons plus en détail - pour faire face à ces nouvelles tâches.

En pratique, nous le verrons aussi mais vous le savez déjà, Maurice PAPON donna, soit à l’Intendant, soit directement aux commissariats intéressés, ainsi qu’à la Gendarmerie, de nombreux ordres individuels ou collectifs, qui furent toujours exécutés au pied de la lettre.

Je me bornerai, pour l’instant, à citer des exemples tirés de faits évoqués devant vous mais dont vous n’êtes pas saisis :

- l’ordre adressé par Maurice PAPON, le 6 novembre 1942, au commissaire central de BORDEAUX, sous le couvert de l’Intendant, aux fins d’arrestation et d’internement de tous les Juifs grecs portés sur une liste jointe,

- les demandes de transfert de Juifs détenus au centre de MERIGNAC, adressées les 7 et 12 décembre 1942 par Maurice PAPON à l’Intendant,

- l’ordre adressé par l’accusé, le 22 mars 1943, à l’Intendant de police, aux fins d’arrestation et d’internement des Juifs hongrois,

- la réquisition adressée, le 1er février 1943 par Maurice PAPON au commandant de la compagnie de gendarmerie de BORDEAUX pour escorter un convoi de 97 Juifs à destination de DRANCY, suivie, le 6 février, du rapport du chef d’escorte, le chef d’escadron JOLIOT, qui rend compte de l’exécution de sa mission en visant les instructions préfectorales précitées,

- la demande adressée, le 30 juin 1942 par l’accusé à la Gendarmerie, aux fins de conduite à DRANCY de Juifs étrangers.

Ces quelques exemples prouvent, sans contestation possible, que les pouvoirs d’instruction détenus par l’accusé en matière de police concernent aussi les affaires juives.

 

4ème instrument : le camp de MERIGNAC
Le quatrième instrument de Maurice PAPON, ce fut le camp de MERIGNAC.
Ce camp, créé en 1939 pour accueillir les réfugiés espagnols fuyant la dictature franquiste, fut transformé en 1941 en camp de concentration puis rebaptisé " centre de séjour surveillé " début 1943.

Ce camp, dont plus rien n’existe aujourd’hui sauf une plaque commémorative apposée en 1985, était alors entouré d’une palissade en bois dépassant la hauteur d’hommes et édifiée à l’intérieur d’un réseau de barbelés. Chaque catégorie d’internés était aussi isolée par des clôtures en palissade et des fils de fer, la baraque n°6 étant celle des otages. Il rassemblait des étrangers, des " droit commun ", des politiques, des réfractaires du service du travail obligatoire et des Juifs.

MERIGNAC fut toujours un camp français, sous direction française et gardé par des français : à l’intérieur, une vingtaine de gardes civils, recrutés pour l’occasion au niveau très médiocre ; à l’extérieur, 44 gendarmes en moyenne assurant la protection du camp contre les évasions et les intrusions. Contrairement aux dires de la défense, il n’y avait aucun garde allemand, comme l’ont montré les témoignages de ceux qui ont connu ce camp, comme en attestent aussi les rapports des inspections organisées le 18 février 1942 et le 6 mai 1943, ainsi que les comptes rendus des réunions des directeurs de camp tenues sous la responsabilité de LEGUAY, notamment les 5 février et 27 avril 1943.

Sans doute, la gestion et la surveillance de MERIGNAC relevaient-elles de la compétence du préfet et de l’intendant. Maurice PAPON disposait toutefois de réels pouvoirs s’agissant des Juifs :

- pouvoir d’internement, soit individuel (rappelez-vous de l’arrêté du 25 juin 1942 concernant M. JOLLES), soit collectif : il s’agit alors, le plus souvent, d’ordres de conduite au camp adressés au service de police concerné et valant bon d’internement, une copie étant réservée à cet effet pour le directeur du camp.

Il faut souligner, à ce sujet, que les internements collectifs massifs, par exemple à l’issue de rafles, ne donnèrent jamais lieu à la prise d’arrêtés. Préoccupé par la mise en cause potentielle de sa responsabilité, le directeur du camp se retourna plusieurs fois vers la préfecture pour obtenir au moins connaissance de l’autorité décidant de l’internement et du motif de celui-ci. Afin de dégager sa responsabilité, Maurice PAPON lui adressa, notamment le 16 septembre 1942, des réponses sibyllines destinées à le " couvrir ".

- pouvoir aussi de libération

- pouvoir en matière d’évasion, quant à la recherches des évadés, pour laquelle il définit, en août 1942, la procédure à suivre, dont il confia d’ailleurs la responsabilité à l’Intendant

- contrôle enfin de la spoliation de l’argent et des bijoux volés aux Juifs déportés : c’est Maurice PAPON qui donne les instructions à ROUSSEAU quant à la destination à donner à ces biens ; c’est lui qui décide de restituer ou de ne pas restituer ces biens aux familles des internés ; souvenez-vous notamment du refus opposé par lui à Mme BLOCH, dont le mari venait de décéder à MERIGNAC ; c’est son chef de service, Pierre GARAT, qui, en juillet et août 1942, reçoit du directeur de MERIGNAC les sommes dérobées en question (283.580F. pour le seul convoi d’août) ; c’est lui enfin qui définira, en octobre 1943, la procédure de dépôt des fonds à la caisse des dépôts et consignations.

 

5ème instrument : les relations avec VICHY
Le cinquième instrument de Maurice PAPON, ce sont les liens qu’il entretenait avec les autorités gouvernementales, principalement la Délégation générale auprès des territoires occupés, mais aussi la direction générale de la police nationale.

Soit directement, soit indirectement - par la préparation des courriers par son chef du service des questions juives -, Maurice PAPON fut au centre du réseau d’information reliant, pour les affaires juives, la préfecture de BORDEAUX au Gouvernement de VICHY : demande d’instructions, réception d’instructions, rapport aux autorités, les illustrations du rôle joué en la matière par Maurice PAPON sont nombreuses. Ce rôle présente une importance capitale lorsque l’on sait l’importance que ces hauts fonctionnaires attachaient à la notion d’obéissance hiérarchique.

Voilà, en résumé, car j’aurai l’occasion de l’illustrer concrètement, les instruments dont dispose Maurice PAPON, dès l’été 1942, pour se rendre complice du plan allemand de déportation.

 

2 - Les éléments matériels de la complicité
Il me reste maintenant à vous décrire, de manière aussi générale, quels sont les éléments matériels et concrets de complicité qui fondent aussi la responsabilité de Maurice PAPON.

La loi et une jurisprudence abondante nous facilitent la tâche, en nous dressant un catalogue des modes de complicité punissables :

- il peut s’agir d’abord d’une COMPLICITE PAR PROVOCATION : le complice donne des instructions à l’auteur principal pour qu’il commette l’infraction ; en fait, cela correspondant à l’instigateur, cet auteur intellectuel du crime qui, sans le commettre personnellement, va pourtant le concevoir : je n’insiste pas sur ce point, car, en l’espèce, l’instigateur comme l’auteur est allemand.

- il peut s’agir ensuite d’une COMPLICITE PAR INSTRUCTION, terme d’ailleurs impropre qui rend mal compte du contenu de cette catégorie, puisque cette forme particulière de complicité réside, le plus souvent, dans le fait de donner des renseignements à l'auteur de l’infraction pour lui faciliter la commission du crime.

- la complicité peut aussi être commise par AIDE ET ASSISTANCE de l’auteur, soit pour préparer le crime, soit pour le commettre. Toute forme d’aide ayant un rapport avec les faits est constitutive de complicité : c’est donc une catégorie très large.

- Elle absorbe d’ailleurs un dernier mode de complicité, qu’il est plus utile d’isoler pour sa compréhension, la COMPLICITE PAR FOURNITURE DE MOYENS, c’est-à-dire le fait de fournir à l’auteur des moyens -matériels ou humains- pour réaliser l’infraction, cette complicité étant punissable à condition que le moyen fourni soit effectivement utilisé.

 

La complicité d’arrestation
Appliquée à l’arrestation des Juifs bordelais, que faut-il donc que Maurice PAPON ait fait ou ait fait faire par son service des questions juives pour être jugé complice ?

L’arrestation, vous le savez, c’est un fait instantané, celui qui consiste à appréhender matériellement une personne de telle sorte qu’elle soit privée, contre son gré, de sa liberté ; elle ne doit pas être confondue avec la détention ou la séquestration.

Que faut-il pour arrêter un Juif en 1942, 1943 ou 1944 ?

- d’abord savoir qu’il est Juif : si l’arrestation est inopinée ou a lieu au cours d’un contrôle public, c’est le port de l’étoile jaune ou la vérification des papiers d’identité et de la carte d’alimentation qui constituent les moyens privilégiés d’information ; si l’arrestation s’effectue à l’occasion de contrôles domiciliaires ou lors d’une rafle spécialement organisée, il faut pouvoir disposer de listes soit permanentes et donc vérifiées, mises à jour par du personnel spécialisé, soit établies pour les besoins de la cause.

La distribution des étoiles jaunes début juin 1942, par les commissariats, les sous-préfectures et le service des questions juives de Bordeaux ne saurait être retenue à titre d’élément de complicité, car, à ce moment-là, nous n’avons pas la preuve de la connaissance, par les fonctionnaires bordelais, des projets de rafle allemande.

Le timbrage juif apposé sur la carte d’alimentation en décembre 1942 sur les ordres, pour le département de la Gironde, de Maurice PAPON, a, lui, été effectué en connaissance de ces conséquences éventuelles, car 4 convois étaient déjà partis de Bordeaux et près de mille Juifs avaient été déportés : l’intéressé ne pouvait ignorer, de par la connaissance qu’il avait eu notamment de la rafle de juillet 42 et des nombreuses autres arrestations individuelles et collectives, que marquer un homme, une femme, un enfant comme juif, c’était l’exposer à un risque important d’arrestation. Il y a donc complicité par instructions si, par la suite, un Juif a été arrêté parce qu’il portait la mention Juif sur son titre d’alimentation.

Quant aux listes, toute participation de Maurice PAPON ou de son service à la collecte ou à la réalisation des listes, soit pour une rafle particulière, soit pour répondre à toute autre demande des allemands, constitue un mode similaire de complicité, si l’une des personnes figurant sur ces listes est ensuite arrêtée.

- pour arrêter un Juif, il ne suffit pas de savoir qui est juif, il faut aussi savoir, si l’arrestation n’est pas le fait du hasard mais se commet à domicile, où se trouve ce domicile.
Là encore, la fourniture de tout élément de domiciliation par Maurice PAPON ou son service, le plus souvent par la production de listes, constitue un élément de complicité, si un lien peut être établi entre cette fourniture et une personne effectivement arrêtée dans ces conditions.

- pour arrêter un Juif, il faut aussi des hommes, des hommes qui le plus souvent furent des policiers et des gendarmes français.
Toute transmission pour exécution d’ordres donnés par les allemands ou les autorités gouvernementales, tout ordre donné par Maurice PAPON ou ses services pour la mobilisation de telles forces -qu’il s’agisse de simples opérations de contrôles périodiques ou de rafles spécifiques effectuées à l’initiative des allemands- constituent un élément de complicité par aide et assistance pour ce qui est des arrestations effectuées par ces policiers ou gendarmes.

Il en est de même, en cas d’évasion, des ordres de recherche qui sont diffusés ou des ordres de séquestration donnés après découverte.

Mais il n’y a pas que la mobilisation des hommes, il y a aussi les ordres ou les consignes donnés à ces forces de l’ordre, soit de manière générale, soit avant une opération particulière, soit en cours d’opération elle-même par exemple lorsqu’un policier demande s’il faut arrêter ou non une personne et qu’on lui répond oui.

- enfin, pour que policiers et gendarmes français arrêtent un juif, il leur faut des moyens matériels, de transport sur les lieux, de bons de transport.
La participation matérielle de Maurice PAPON ou de son service à cette fourniture de moyens, signerait là encore la complicité de l’accusé.

°°°

 

La complicité de séquestration
La complicité de séquestration est, à la fois, plus vaste et plus complexe, car l’infraction de séquestration s’étale elle-même dans le temps. La séquestration, c’est le fait de retenir, dans un lieu donné et pendant une certaine durée, une personne contre son gré, en la privant de sa liberté.

Cette séquestration, elle peut d’abord suivre une arrestation et débute alors dès la rétention, qu’elle se fasse sur place, pendant la conduite à un local de police, de gendarmerie ou à un centre de regroupement de personnes raflées ; elle se poursuit lors de la conduite au camp de Mérignac, de son annexe de Bacalan ou à la synagogue ; elle continue pendant toute la durée de la détention ou de l’internement dans l’un de ces trois lieux, puis lors du transport de la personne arrêtée de ce lieu à la gare de Bordeaux ; elle couvre enfin, au sens du statut de Nuremberg et aussi du droit interne -je fais allusion à l’ordonnance du 28.08.1944 qui assimile la déportation à la séquestration de droit commun-, le transfert par train de Bordeaux à Paris, le transfert par autocars de Paris à Drancy, l’internement à Drancy, puis le transfert dans les wagons plombés de Drancy à Auschwitz.

Parfois, la séquestration ne suit pas directement une arrestation, car on peut être séquestré sans avoir été arrêté ou après avoir été arrêté pour autre cause : c’est le cas des personnes déjà internées à Mérignac ou qui proviennent du Fort du Hâ. C’est aussi le cas des personnes évadées puis reprises.

Comment se rend-on complice d’une séquestration ? Quels sont les actes matériels engageant la responsabilité pénale de Maurice PAPON pour complicité de séquestration des Juifs ?

- Le premier mode de complicité de séquestration consiste, pour moi, à se rendre complice d’une arrestation commise aux fins de déportation, c’est-à-dire essentiellement complice d’une rafle.

Vous l’avez compris, le plus souvent, l’arrestation n’est séparée du début de la séquestration que par un trait de temps ; et si l’arrestation n’a pour seul objet que la déportation, c’est-à-dire la séquestration, se rendre complice de l’arrestation, c’est aussi se rendre complice de la séquestration du fait même de la connaissance que l’on avait des motifs de l’arrestation avant même qu’elle intervienne. Le cas est prévu dans notre droit : par un seul fait matériel, le complice peut se rendre complice de deux infractions dans le même temps : c’est le cas en l’espèce.

- Un deuxième mode de complicité réside en la mobilisation des moyens humains aux fins de séquestration : la liste de ces moyens humains est longue : c’est d’abord le gendarme ou le policier qui conduit le Juif de son lieu d’arrestation au dépôt ou le mineur à l’hôpital des enfants, puis à Mérignac, à Bacalan ou à la synagogue ; c’est ce même gendarme ou policier qui transfère ce Juif du lieu d’internement à la gare de Bordeaux, puis l’escorte de Bordeaux à Drancy.

Et là peu importe l’autorité à l’origine de l’arrestation, peu importe qu’elle soit exclusivement allemande.

Tout ordre de conduite donné par Maurice PAPON ou son service à l’une de ces fins engage sa responsabilité pour complicité par aide et assistance.

- Le troisième mode de complicité, celui-là par fourniture de moyens, c’est le fait de mettre à disposition de la personne qui conduit le Juif à un lieu de séquestration, les moyens nécessaires à cette conduite : il peut s’agir d’abord d’un ordre de mise à disposition ; ensuite d’une location ou d’une réquisition ou encore d’une simple prise en charge financière -à condition que le principe en ait été fixé antérieurement à la conduite- de taxis, de cars, ou de trains pour emmener des Juifs arrêtés de leur domicile ou du lieu de regroupement à Mérignac, à Bacalan ou à la synagogue, ou pour les conduire du centre d’internement à la gare, ou enfin de Bordeaux à Drancy.

Il peut s’agir encore de bons transport remis aux gendarmes d’escorte.

Toute fourniture de moyens ayant servi à la séquestration constitue un élément matériel indubitable de complicité.

 

Quant à la complicité pour assassinat, j’en parlerai in fine car elle mérite une analyse globale après l’examen de chacune des rafles et de chacun des convois.

°°°

Je vais maintenant étudier, en détail, chacun des faits reprochés à l’accusé car nous ne pouvons nous contenter d’une analyse globale, aussi fondamentale qu’elle soit s’agissant d’un crime contre l’humanité.

Aussi ces faits, je les examinerai en ayant, comme vous, en permanence à l’esprit, les instruments de complicité que j’ai préalablement rappelés. J’aurai aussi à cœur de vous démontrer les limites de l’écrit comme preuve de l’innocence de l’accusé car si, en juillet 1942, on écrit beaucoup à la préfecture de la Gironde, bientôt l’écrit va devenir 

l’ennemi car il laisse des traces et l’on en prend conscience. Puis l’écrit va devenir l’allié, soit qu’on le sollicite à l’extrême - pour l’histoire, soit qu’on l’utilise déjà pour se préserver du jugement de l’histoire.

°°°

 

3 - La déportation de Léon LIBRACH
Léon LIBRACH est la première victime, la seule victime individuelle pour laquelle Maurice PAPON est renvoyé devant cette cour d’assises Toutes les autres victimes ont été arrêtées et séquestrées dans le cadre de rafles ou de déportations collectives. Pas lui.

Léon LIBRACH, sa mémoire a été évoquée par son cousin, Hertz LIBRACH, ce résistant qui, aux lendemains de la guerre, se retrouve seul survivant en Europe de sa nombreuse famille.

Léon LIBRACH, c’est un jeune homme -il a 26 ans en 1942- qui fait partie de ces nombreux polonais qui ont fui les pogroms : son père s’est réfugié en France à la fin des années 20.

Léon LIBRACH, c’est un français naturalisé le 5 janvier 1939 ; la guerre, il l’a faite comme français, avant d’être démobilisé comme tous ses concitoyens.

Au printemps 42, il fuit Paris du fait des menaces allemandes. Il a toutes les raisons de le faire : Abraham, son père, et Bernard, son frère, ont été arrêtés l’année précédente comme otages. Lui, tente de passer la ligne de démarcation vers Libourne.

Les allemands l’arrêtent le 4 avril 1942, l’incarcèrent à la prison locale avant de le transférer à Bordeaux, dans leur section du Fort du Hâ. Son arrestation, elle est exclusivement allemande et survient antérieurement à l’arrivée à BORDEAUX de l’accusé : elle ne saurait ainsi lui être reprochée. Il n’en sera pas de même pour la séquestration.

Pour les Juifs de Bordeaux, le sort qui va être celui de Léon LIBRACH marque, à la fois, la fin et le début d’une époque, d’une triste époque.

La FIN D’UNE EPOQUE puisque, jusqu’ici, les Juifs bordelais, en cas de commission d’une infraction à une ordonnance allemande -et le franchissement de la ligne de démarcation en est une-, étaient traduits devant le tribunal de guerre de la Feldkommandantur, qui les condamnait à quelques mois de prison ; parfois, ils étaient aussi internés à Mérignac avant d’être libérés car, jusqu’au début de l’été 42, on entrait beaucoup à Mérignac mais on en sortait aussi.

Il n’en sera pas de même pour l’intéressé : le 9 juin 1942, les SS demandent aux autorités françaises de faire transférer Léon LIBRACH à Drancy.

La FIN D’UNE EPOQUE aussi car, en juin 1942, c’est encore la brigade anti-juive dirigée par le Commissaire POINSOT qui sert d’intermédiaire entre les SS et la préfecture : c’est POINSOT qui, ce 9 juin 1942, reçoit l’ordre de DOBERSCHUTZ.

Ce rôle d’intermédiaire, cela a été dit, il y sera mis fin deux semaines plus tard, sur ordres de Maurice PAPON car, désormais, la préfecture veut être directement saisie des mesures répressives demandées par les SS.

La FIN D’UNE EPOQUE enfin car, à la préfecture, en ce mois de juin et de début juillet 1942, la répartition des compétences concernant les Juifs est encore confuse, je le disais il y a quelques instants lorsque j’évoquais les instruments de complicité.

Si le service des questions juives gère le fichier des Juifs, veille à l’application de la législation anti-juive et traite des problèmes de police afférents, c’est encore le 3° bureau de la 1° division -celui des étrangers- qui a la haute main sur les relations avec le camp de Mérignac pour tous les étrangers, donc pour tous les Juifs, qu’ils soient français ou non, car -les débats l’ont bien montré en ce qui concerne Sabatino SCHINAZI-, pour l’administration de Mérignac et sa nomenclature des internés comme pour la préfecture, les Juifs sont assimilés aux étrangers. C’est bien dans l’esprit du temps.

De cette gestion des internements des Juifs français par le bureau des étrangers, nous en avons de multiples exemples :

- l’avis donné à HAGEN, le 17 janvier 1942, de l’internement d’un Juif français,

- l’ordre donné, le 13 mars 1942, aux services d’enquête de faire transférer un Juif français de la section allemande du Fort du Hâ au camp de concentration de Mérignac,

- ou encore l’avis donné par ROUSSEAU à MERVILLE, le 24 avril 1942, de l’internement d’un Juif français,

- et enfin, l’ordre donné par MERVILLE le 10 juillet 1942, de libérer deux enfants Juifs français de MERIGNAC.

Bientôt, -je vous l’ai dit- le nouveau Secrétaire général mettra de l’ordre dans cette organisation : toutes les questions juives seront désormais attribuées au service de Pierre GARAT, y compris celles relatives aux internements et aux transferts. Certes, le bureau des étrangers gardera un contrôle sur les Juifs non français et même continuera à gérer ses propres listes -il recevra d’ailleurs à cet effet avis des radiations ordonnées-, mais il n’aura plus de rôle de police administrative.

Pour Léon LIBRACH, c’est aussi malheureusement LE DEBUT D’UNE AUTRE EPOQUE, celle de la politique allemande de déportation : de l’exclusion, on tombe dans les persécutions dont il sera la première victime.

Drancy, c’est la première fois, semble-t-il, que la préfecture de Bordeaux en entend parler. Jamais Maurice PAPON -ou même ses prédécesseurs, car Pierre GARAT ou Pierre MERVILLE, le chef de la première division lui en auraient parlé-, jamais la préfecture n’a eu à ordonner jusqu’alors le transfert de Mérignac à Drancy.

L’on sait pourquoi : Drancy, ce n’est pas un camp ordinaire si tant est que ce qualificatif puisse être accolé aux camps de Vichy où la mort n’était pas absente. Drancy, vous le savez, a été spécialement créé en août 1941 par la Préfecture de police de Paris, à la demande allemande, pour recevoir les Juifs pris en otage. L’administration française des camps ne l’utilisait pas pour sa gestion ordinaire des internés.

C’est aussi la première fois que les SS requièrent ainsi un transfert pour un autre camp français d’internement. Des demandes de transfert, il y en eut sans doute, mais pour d’autres prisons allemandes, pas pour des camps français extérieurs à la région. Léon LIBRACH est le premier d’une longue série.

Simple transfert de camp à camp prétendra d’abord l’accusé, en omettant de dire qu’il s’agissait du transfert d’une prison allemande vers un camp d’internement français, et que cette demande était allemande, donc exceptionnelle.

Ce caractère exceptionnel, l’accusé l’a ensuite reconnu. Il en a même pris prétexte pour invoquer son inexpérience et celle de ses services.

Mais s’il y a bien exception, elle n’est pas isolée car cette demande allemande s’inscrit déjà dans un ensemble, que Maurice PAPON connaît bien.

Et j’invoque ici des faits dont vous n’êtes pas saisis mais qui sont si irrémédiablement liés à la déportation de Léon LIBRACH, que celle-ci ne peut être examinée sans y faire référence.

Je veux parler de la nouvelle demande du 12 juin dont les SS saisissent POINSOT : il s’agit, cette fois, d’arrêter et d’interner à Mérignac avant leur transfert à Drancy trois mèdecins juifs, MM. JUNIK, KURSCHIN et HARTH, vite rejoints par un quatrième, le docteur Victor BRAUN.

Et là, il n’y a aucune infraction -même formelle- aux infractions allemandes. Comme le disait lui-même l’accusé, on est en plein arbitraire, confronté à une demande d’arrestation sans délit, sans motif.

De tous, Maurice PAPON en est saisi par POINSOT -via l’Intendant- le 25 juin ; et de tous, Léon LIBRACH compris, Maurice PAPON va faire un sort commun, sans s’interroger plus amplement ni d’ailleurs questionner les allemands. Ces derniers lui donnent un ordre, il obéit.

En urgence, le 25 juin, le Secrétaire général ordonne au commandant de gendarmerie de Bordeaux de procéder à l’arrestation et à l’internement à Mérignac des 4 médecins juifs précités, ainsi qu’au transfert du Fort du Hâ à Mérignac d’une femme, Mme MAGER, et de Léon LIBRACH.

Il précisera même qu’il donnera toutes instructions ultérieurement pour leur transfert à Drancy.

S’agissant de Léon LIBRACH, c’est le premier acte de complicité de séquestration par aide et assistance commis par Maurice PAPON. Cet ordre d’internement à la gendarmerie, qui ne transite même pas par l’Intendant, c’est aussi la première matérialisation du pouvoir de police que l’accusé conteste. C’est encore la première manifestation de l’autorité que l’accusé détient sur Mérignac, car cet ordre vaut ordre d’internement : aucun arrêté n’est joint, les instructions du Secrétaire général suffisent.

Et cet ordre, nul ne le conteste : il sera exécuté strictement ; le lendemain même, Léon LIBRACH est interné.

Pourtant, dans les jours qui suivent, de l’arbitraire allemand, il aura très vite l’explication puisque la préfecture (bureau des étrangers) reçoit une lettre du Commandant LUTHER datée du 25 juin qui, en réponse à une demande de libération de Juifs de Mérignac, précise que " tous les Juifs sont passibles d’arrestation ou d’internement à partir de 16 ans ". Manifestement, le KDS de Bordeaux avait déjà eu connaissance des instructions de DANNECKER préparatoires à la rafle de juillet.

Dès lors, Maurice PAPON sait : les demandes d’arrestations et d’internements individuels fondées sur la commission d’infractions vont laisser place à une politique d’internements massifs motivés par la seule qualité de juif. Il y a danger : selon toutes évidences, un drame se prépare. Il est urgent d’intervenir, notamment pour Léon LIBRACH !

Maurice PAPON interviendra, en effet, le 6 juillet, par DEUX AUTRES ACTES DE COMPLICITE , en délivrant un ordre de conduite à Drancy et d’internement dans ce camp (AIDE ET ASSISTANCE) et en prévoyant l’escorte nécessaire (FOURNITURE DE MOYENS).

C’est à cette date, en effet, qu’il ordonne au commandant de la gendarmerie de Bordeaux, avec communication au directeur de Mérignac, d’assurer, le 8 juillet, le " refoulement " sur Drancy des Juifs GOLDENBERG, BRAUN et LIBRACH. L’ordre est précis : il comporte les instructions utiles pour le transport de Mérignac à la gare Saint-Jean, ainsi que pour l’escorte jusqu'à Drancy. Tout est prévu, y compris la réservation des places dans le train et la délivrance, par ROUSSEAU, des bons de transport nécessaires au chef du convoi.

Là encore, Maurice PAPON manifeste son autorité ; autorité sur la gendarmerie, autorité sur le camp de Mérignac, cette fois-ci pour décider d’une extraction et d’un transfert. Une nouvelle fois, l’Intendance est absente.

Et une nouvelle fois, tout le monde s’exécute.

Les ordres pourtant ne s’arrêtent pas là : Maurice PAPON ordonne aux renseignements généraux -nouveau service de police sur lequel il agit- de faire réserver les places de train utiles ; les factures de la SNCF, en date des 7 et 8 juillet, visent les réquisitions de la préfecture de la Gironde. Il s’agit là d’UN QUATRIEME MODE DE COMPLICITE PAR FOURNITURE DE MOYENS.

La direction du camp de Mérignac, le chef des renseignements généraux, le commandant de gendarmerie rendront compte fidèlement de la mise à exécution du transfert, les 8 et 9 juillet 1942.

Il y aura pourtant un dernier ordre, le 26 juillet, qui concernera l’intendance, chargée d’aviser officiellement les autorités allemandes que leurs ordres ont été exécutés.

OUI, le seul donneur d’ordre est Maurice PAPON. Il ne peut pas le contester : on écrit encore beaucoup à l’époque. Il ne peut pas non plus nier que c’est lui qui, de bout en bout, a traité cette affaire -que le préfet soit présent comme le 26 juin ou bien qu’il soit absent comme le 6 juillet, peu importe !- ; et s’il la traite, c’est bien qu’elle relève de ses attributions de Secrétaire général, au double titre du bureau des étrangers et des questions juives.

Alors, lorsqu’on ne peut nier un acte, on tente d’en détourner le sens.

Et l’accusé, arguant littéralement de ses instructions du 6 juillet -qui font état de " refoulement de Juifs étrangers "-, va tenter de nous faire croire que, en Léon LIBRACH, ce n’est pas un Juif qui est visé, mais un étranger, et que la mesure administrative qui le concerne n’a rien à voir avec ce qui va frapper les Juifs en juillet car il s’agit là de l’application classique de la législation de Vichy sur les étrangers.

Mais l’ordre premier n’est pas français, il est allemand ; et Maurice PAPON n’a pu expliquer pourquoi soudain les autorités occupantes donneraient l’ordre d’appliquer la législation française à un étranger résidant sur le sol français...

Et puis, cet étranger, il est français. Léon LIBRACH est français -les SS l’ont mentionné sur leurs documents- ; le directeur de Mérignac le sait ; Drancy ne l’ignore pas non plus, car dès l’arrivée du malheureux, sa fiche indique qu’il est français naturalisé.

Il faut dire qu’il n’est pas très difficile de savoir que Léon LIBRACH est de nationalité française puisqu’il est porteur, à son arrestation, de sa carte d’identité française ainsi que de son livret de démobilisation de l’armée française...

Alors l’accusé invoque l’erreur, " l’erreur d’aiguillage " comme il dit élégamment, erreur bien sûr imputée au bureau des étrangers qui aurait fait une confusion. Avec Maurice PAPON, c’est toujours la faute ou la responsabilité de quelqu’un d’autre, de son supérieur hiérarchique ou de ses subordonnés. Lui se contente de signer ce qu’on lui présente, ce qu’on lui demande, puis il cherche un moyen d’échapper à sa responsabilité.

Une erreur ?

L’explication serait plausible si le bureau des étrangers sortait de sa sphère de compétence : il n’en est rien, les Juifs français en relèvent bien. 

L’explication serait séduisante si Maurice PAPON et son bureau des étrangers ignoraient que deux des autres personnes dont il a aussi demandé le transfert sur Drancy -MM. JUNIK et KURCHIN- étaient aussi françaises. Ils ne peuvent l’ignorer puisque les fiches rédigées par l’inspecteur DELMAS des Renseignements Généraux qui en attestent avec précision, leur ont été transmises en annexe du rapport du Commissaire POINSOT, le 25 juin.

Qui plus est, Pierre GOLDENBERG, dont Maurice PAPON a ordonné le refoulement en tant qu’étranger, est lui aussi français ; la note signée par le Secrétaire Général précise même qu’il est né à Paris.

Alors, comment pourrait-on croire que parler de refoulement de Juifs étrangers s’agissant de français est la conséquence d’une simple erreur ?

Ces prétendus étrangers, ils sont d’abord Juifs, et c’est en tant que Juifs que les allemands demandent leur transfert à Drancy.

En évoquant un refoulement d’étranger, Maurice PAPON et ses services reconnaissent, déjà, qu’ils savent, dès le 6 juillet, quel va être le sort de Léon LIBRACH.

Car, refouler un étranger, Maurice PAPON l’a reconnu, c’est le reconduire à l’extérieur des frontières françaises ; et lorsque l’ordre est allemand, les frontières ont toutes les chances d’être franco-allemandes...

Et comment, alors même que l’ordre allemand visait un simple transfert jusqu'à Drancy, comment Maurice PAPON sait-il que la destination finale de Léon LIBRACH est à l’extérieur des frontières françaises ?

L’idée de déportation n’est pas loin. Elle est déjà en filigrane dans les instructions exceptionnelles du 2 juillet " ce coup de tonnerre dans un ciel bleu ", prélude à la rafle et au convoi de juillet. Déjà les allemands sollicitent le concours de la préfecture pour transférer des Juifs dans des trains, pour une destination inconnue. Cela, le 2 juillet, Maurice PAPON le sait lorsqu’il ordonne quelques jours plus tard le transfert de Léon LIBRACH sur Drancy.

Cette déportation, elle devient une réalité incontournable le 7 juillet, lorsque Maurice SABATIER informe l’accusé de la teneur de la conférence des préfets régionaux de la veille.

Ce 7 juillet, Léon LIBRACH est encore à Mérignac, puisque les ordres de transfert de Maurice PAPON doivent être exécutés le 8. L’accusé sait maintenant, sans doute possible, que cet homme va être déporté. Il le sait mais ne bouge pas...

Il ne bouge pas alors même qu’il est en complète infraction avec les instructions formelles de Vichy, qui a exclu de la déportation les Juifs français ; or, il y a deux français parmi les futurs déportés et Maurice PAPON ne donne pas de contre-ordre ; C’est même le seul exemple de désobéissance caractérisé de Maurice PAPON à la politique de Vichy... L’accusé, il n’interviendra même pas auprès des autorités allemandes pour faire valoir le tout récent accord conclu entre OBERG et BOUSQUET, alors que, là, il avait des chances sérieuses d’obtenir gain de cause. Non, rien : ce ne sont que des Juifs !

Non, le terme de " refoulement " n’est pas le fruit d’une erreur, au contraire, mais d’une volonté de cacher la réalité de la déportation, comme en atteste la notice individuelle de police versée aux débats concernant Adolphe BENIFLA qui se conclut par cette phrase : " a fait partie du convoi d’israélites refoulés le 18 juillet 1942 par les autorités allemandes " ; oui, le 18 juillet aussi, plusieurs dizaines de Juifs français seront " refoulés ", c’est-à-dire déportés...

A Drancy, selon l’expression équivoque de l’accusé, " le sort en était jeté " : Léon LIBRACH sera déporté à Auschwitz le 18 septembre 1942 puis exterminé.

Jamais l’accusé ne se préoccupera de savoir qui était cet homme et ce qu’il était devenu.

Maurice PAPON s’est rendu coupable, sans contestation possible, de complicité de séquestration suivie de mort.

Il veut l’oublier cette complicité. Vous, Mesdames et Messieurs de la Cour, Mesdames et Messieurs les jurés, vous n’oublierez pas deux choses : nous avons, en juin et juillet 1942, la démonstration éclatante des pouvoirs et des attributions de l’accusé, mais ces pouvoirs et ces attributions, n’oubliez pas qu’il les gardera jusqu'à la fin.

Nous avons aussi une autre démonstration, moins brillante celle-là, celle d’un accusé qui nie, celle d’un accusé qui ment, jusqu'à l’évidence, jusqu'à l’absurde : ne croyez pas, là non plus, que cela soit un cas isolé.

 

 

4 - La rafle et le convoi de juillet 1942
JUILLET 1942. C’est la première rafle, le premier convoi, la première persécution collective d’hommes et de femmes qui n’avaient qu’un seul tort : vivre.

JUILLET 1942. Pour moi, c’est d’abord, par-delà les documents d’archives, Esther FOGIEL, Eliane DOMMANGE, Jackie ALIVAKS, Maurice et Jean-Marie MATISSON, Pierre et Nicole GRUNDBERG, Armand BENIFLA, Hertz LIBRACH ; d’autres encore comme Pierre GHELDMANN... tous porteurs de souffrance, d’émotion et de dignité.

JUILLET 1942. Ce sont aussi des photographies, des lettres, tellement émouvantes que leurs auteurs en semblent encore vivants et que les faits qui les concernent, nous les vivons aussi comme s’ils étaient d’hier.

Mais ces faits, ce sont des CRIMES.

Je sais qu’ils ont été largement instruits, amplement commentés dans les plaidoiries des parties civiles. Je voudrais, en conséquence, mettre l’accent sur 4 points qui me paraissent essentiels.

 

4-1 - Une rafle et une déportation allemandes longuement mûries
Ces premières instructions allemandes, Maurice PAPON les a imagées en les comparant à " un coup de tonnerre dans un ciel bleu ". Le moins qu’on puisse dire, c’est qu’avant le tonnerre, avant l’orage, il y a eu des éclairs annonciateurs que connaissait la préfecture, que n’ignorait pas l’accusé. C’est le premier point que je vais évoquer.

Et pour l’évoquer, je prendrai à mon tour une image. Vous savez lorsqu’on sort un nouveau périodique, un nouvel hebdomadaire, avant de publier le premier numéro, on fait deux n°0, comme tests ; c’est une façon, -comment dirais-je ?-, de se rôder. Avant la rafle du 15 juillet 1942, il y eut aussi, à BORDEAUX, deux numéros O.

 

Le premier projet allemand de rafle et de déportation à Bordeaux, il remonte au début de l’année 1942. HAGEN, qui dirigeait alors l’antenne du SIPO à BORDEAUX, avant la création du KDS, préparait déjà, depuis la fin de l’année précédente, la déportation des Juifs.

Durant le premier trimestre 1942, nous savons qu’il saisit très officiellement de ses intentions la préfecture de l’époque ainsi que la police des questions juives.

Dès janvier, il demande à Pierre GARAT, le chef du service des israélites, de réfléchir à la création d’un nouveau camp d’internement destiné à recevoir les Juifs.

En février et mars, les autorités bordelaises ont connaissance du plan de rafle et de transfert des SS, plan étrangement semblable à celui du 2 juillet 1942, y compris dans ses moindres détails matériels.

Le départ d’HAGEN pour PARIS, la restructuration des services SS - aussi bien au plan bordelais que central - et, nous le verrons, le refus de VICHY, conduisirent à l’abandon momentané de ce premier projet.

Ce premier projet, le 11 décembre dernier, Maurice PAPON nous a affirmé que le préfet SABATIER et lui-même n’en avaient pas eu connaissance à leur arrivée à BORDEAUX. Ni le précédent préfet - Pierre ALYPE - lors de la passation des pouvoirs, ni Pierre MERVILLE, ni Pierre GARAT - pourtant tous deux au courant - ne leur en auraient parlé.

Il tentait de l’expliquer par le fait que la lettre adressée le 19 mars par la police des questions juives à la préfecture afin de connaître sa position sur le plan allemand serait " vraisemblablement restée dans un placard ".

C’est inexact, puisque, dès le 20 mars, le préfet de l’époque saisissait la Délégation générale pour les territoires occupés, et que Pierre INGRAND y répondait par des instructions du 3 avril 1942 dépourvues de toute ambiguïté : " Il n’appartient pas à la police française d’intervenir dans les arrestations ou transferts ordonnés par les autorités allemandes ". Instructions claires, instructions nettes, instructions ayant valeur permanente puisqu’il faudra attendre le 6 juillet 1942 pour que BOUSQUET donne des ordres contraires aux préfets régionaux.

Et vous savez, à cette époque, les instructions de VICHY, surtout lorsqu’elles émanent d’INGRAND, on s’en souvient et on veille à les appliquer, notamment lorsqu’on vient soi-même du ministère de l’Intérieur et que l’on arrive, en ce qui concerne Maurice SABATIER, trois semaines après, ou, pour ce qui est de Maurice PAPON, début juin.

De plus, comment croire que Pierre GARAT, confronté à la demande allemande du 2 juillet, n’ait pas songé au précédent du premier trimestre ?

Comment croire que ce jeune fonctionnaire, alors sous surveillance d’un nouveau Secrétaire Général autoritaire, aurait sciemment caché à ce dernier une information d’une telle importance ?

Tout montre, au contraire, dans le comportement de Pierre GARAT, ce 2 juillet, lorsqu’il rencontre les SS après avoir sollicité l’autorisation de Maurice PAPON, qu’il a fait le lien avec le projet précédent. Se contente-t-il en effet d’enregistrer les volontés allemandes sans s’engager en quoi que ce soit, et d’informer ses interlocuteurs, en bon fonctionnaire qu’il est, qu’il doit en rendre compte à ses autorités hiérarchiques ? Pas du tout, bien au contraire, son compte rendu le prouve : non seulement il ne semble pas pris au dépourvu - il procèdera même de tête à une première estimation des Juifs à arrêter (300 à 400 écrit-il -, mais il commence à négocier avec les SS sur les critères d’exemption ainsi que sur les modalités d’organisation en ce qui concerne les enfants et les moyens de transport.

NON, je suis convaincu que ce premier projet était bien connu des autorités préfectorales bordelaises, qui n’ont pas été totalement prises au dépourvu en ce début de juillet 42.

Le deuxième projet allemand, il remonte précisément au 2 juillet 1942. Nous en connaissons, nous, l’origine : la volonté de DANNECKER de procéder à des rafles et déportations massives de Juifs - tant français qu’étrangers - ; cette volonté qu’il traduit, le 26 juin, sous forme d’instructions à l’attention des responsables des sections anti-juives des KDS de la zone occupée, qu’il réunira le 1er juillet à Paris pour leur donner les dernières consignes...

L’accusé, lui, ne sait rien de tout cela. Il ne sait qu’une chose, mais elle n’est pas négligeable ; tous les Juifs d’une certaine tranche d’âge ont vocation à être arrêtés et internés, c’est l’information que LUTHER a donné à la préfecture, dans sa lettre du 26 juin. Les instructions du 2 juillet n’en sont, en quelque sorte, que la confirmation. NON, le ciel n’était pas bleu en ce début de juillet 42 !

Dans les instructions du 2 juillet, le rôle des autorités françaises consiste à dresser la liste des personnes à arrêter selon les critères définis par DOBERSCHUTZ, à les arrêter le 6 juillet avant de les amener à MERIGNAC, à trouver les moyens de transport pour les conduire ensuite de MERIGNAC à la gare et à fournir l’aménagement sanitaire des wagons, étant entendu que les trains et l’escorte seront allemands. L’on en sait la raison : la destination inconnue, c’était directement l’Allemagne.

Ce n’est que le 5 juillet au soir que ces instructions seront annulées, suites aux négociations entre OBERG et BOUSQUET, qui ont écarté DANNECKER. Désormais, si les conditions d’âge des Juifs à arrêter demeurent les mêmes, la cible devient exclusivement étrangère et vise, plus précisément, les ressortissants des pays sous domination allemande.

La finalité est connue : la déportation ; le lieu de transit aussi : DRANCY.

Le projet, s’il est toujours allemand dans son inspiration, devient quasi-exclusivement français dans sa réalisation : les listes restent françaises, la rafle et l’internement aussi comme les moyens de conduite à la gare ; mais relèvent maintenant en plus de la responsabilité de l’administration française, la préparation du convoi, la réquisition des trains et l’escorte sur DRANCY.

En résumé, la participation allemande se limitera, du moins pour BORDEAUX, à une surveillance formelle de la rafle et à la présence de quelques feldgendarmes dans le train.

Prévue initialement pour le 13 juillet, la rafle ne sera réalisée que les 15 et 16, VICHY ayant fait connaître aux autorités allemandes parisiennes que de telles opérations policières la veille d’un 14 juillet, jour de la fête nationale, pourraient prêter à controverse. Pudeur du régime sans doute...

 

4-2 - La réponse de la préfecture : le zèle
Voici le cadre. Quelles seront les réactions de la préfecture régionale de BORDEAUX ? Et bien, ce qui caractérise alors la préfecture, tant suite aux instructions du 2 juillet qu’une fois connues les instructions définitives, c’est le ZELE ; et derrière ce zèle, il y a toujours Maurice PAPON ou son service des questions juives. C’est le deuxième aspect sur lequel je souhaite insister.

Le zèle, c’est de faire plus que ce que l’on demande, c’est de le faire avec le maximum d’efficacité, c’est de le faire très vite pour faire preuve de son savoir-faire.

Pour la préfecture de BORDEAUX, la première manifestation de zèle consiste à ne pas même attendre les instructions de son propre Gouvernement pour commencer à préparer la mise à exécution du plan allemand.

Déjà, la façon dont, le 2 juillet au soir, est posé le problème aux autorités de VICHY en dit long sur le sentiment de la préfecture : " Faut-il aider les autorités allemandes ou procéder à ces opérations ? ". Jamais la préfecture n’a envisagé, sinon de s’opposer, du moins de ne rien faire, alors que des centaines de Juifs sont en jeu, dont 4/5° sont français. NON la question qui se pose alors, c’est de savoir si l’on aide ou si l’on fait...

Le contenu des instructions données par Pierre INGRAND au préfet SABATIER, le 2 juillet au soir est pourtant clair : " Il y aura à ce sujet samedi une conférence entre les autorités allemandes et françaises : ne rien faire, ne rien permettre en attendant ".

Ces instructions seront d’ailleurs réaffirmées téléphoniquement par LEGUAY, le 6 juillet.

Or, nous le savons, dès le 3 au matin, la note rédigée par Pierre GARAT, approuvée et signée par Maurice PAPON qui ira la porter en mains propres au préfet régional pour en discuter avec lui, apporte la preuve du début de mise à exécution des instructions allemandes en ce qui concerne la préparation des listes, la mobilisation des personnels de police et des moyens de transport, l’aménagement de BACALAN, l’arrestation des enfants...

Maurice PAPON a eu bien du mal à nous expliquer son zèle. Il a d’abord tenté de le présenter comme une initiative isolée de Pierre GARAT, comme si ce fonctionnaire sous surveillance allait prendre de lui-même ce type de responsabilité ! Mais cette note, elle est signée de l’accusé : c’est donc qu’il était parfaitement d’accord avec son contenu.

Puis il a invoqué la routine bureaucratique, " la réaction du fonctionnaire qui fait son boulot ". Je tiens cette déclaration pour véridique : oui, Pierre GARAT comme Maurice PAPON faisaient leur " boulot ", pour la déportation des Juifs comme pour le reste.

Mais pourquoi alors mentir en disant que demander des instructions à VICHY, c’était une façon de gagner du temps ?

La deuxième manifestation du zèle de la préfecture, c’est dans la recherche de l’efficacité qu’on l’a trouve. J’en donnerai rapidement cinq exemples en exploitant notamment ce petit livre blanc remis par une partie civile lors de nos débats.

- dès le 3 juillet, la question qui est posée par Maurice PAPON dans sa note, c’est celle d’éviter " l’exode " des Juifs qui risque de se produire dès les premières arrestations, car cela pourrait mettre en péril l’efficacité de la rafle. Dès lors, il suggère la mise en action d’importantes forces de police, non seulement pour procéder aux opérations, mais aussi pour assurer la surveillance des gares et des grandes voies de communication.

Cette suggestion, d’évidence, le préfet SABATIER la partagera et elle se matérialisera les 15 et 16 juillet : des agents cyclistes boucleront les secteurs d’opération : 30 gardiens de la paix encadrés par des inspecteurs des Renseignements Généraux effectueront des contrôles d’identité systématiques dans les gares ferroviaires et routières ; enfin, des barrages de gendarmerie seront dressés à la sortie de toute l’agglomération bordelaise, avec ordre de garder à vue tout Juif étranger. 11 Juifs étrangers seront arrêtés dans le cadre de ces opérations, dont 3 seront versés parmi les personnes à déporter.

Même les allemands n’en avaient pas tant demandé !

Bien sûr, pour l’accusé, c’est GARAT qui est responsable ; il vous le disait le 11 décembre : " GARAT va au-delà de ce qu’il pouvait et devait dire ". Le problème, c’est que l’accusé a rectifié la note de GARAT avant de la signer, endossant ainsi la paternité entière de ces propos. Ah non rétorquera Maurice PAPON, embarrassé : " Moi, je n’ai pas voulu trahir les commentaires de GARAT ". Que voilà une attitude charitable, surtout juste après avoir entendu l’accusé se vanter d’avoir supprimé une phrase du projet de son subordonné - celle relative à la difficulté mais aussi à la possibilité d’exécution - au prétexte qu’il ne la partageait pas !

Mais ce qui est insupportable, c’est d’entendre ensuite l’accusé s’exclamer, le 12 décembre, que ces barrages, c’était vraiment quelque chose de " dramatique ". Pourquoi alors les avoir suggérés ?

- 2ème exemple : ce même 3 juillet, les difficultés susceptibles d’être rencontrées par le camp d’internement de MERIGNAC pour recevoir les centaines de Juifs dont l’arrestation est programmée sont en voie de solution. L’équipe de Maurice PAPON, qui y a déjà réfléchi la veille lors de la rencontre de Pierre GARAT avec ROUSSEAU, a trouvé la solution : l’aménagement d’une annexe de MERIGNAC dans un vaste immeuble désaffecté situé à BORDEAUX, quai de BACALAN : l’ancien hôtel des émigrants. Nous savons que par la suite, elle servira beaucoup, cette annexe.

- le troisième exemple a trait à la rafle des 15 et 16 juillet. Elle concernera trois types de Juifs étrangers qui, de par leur nationalité, étaient exclus de ces opérations selon les propres instructions des allemands : 12 hongrois, 2 grecs - Sarah ROLLS et Joseph COHEN -, ainsi que deux turcs, Benjamin SCHWARTZ et Albert BARNATHAN, ce dernier arrêté lors d’un contrôle à la gare Saint Jean. Tous seront arrêtés par les policiers français sur instructions préfectorales, déportés et exterminés.

Sans doute, ne figuraient-ils pas dans les premières listes diffusées par le commissaire TECHOUEYRES ; mais la liste définitive arrêtée par Pierre GARAT est plus complète. Nul doute que le nombre des arrestations a paru insuffisant : il a fallu étendre les objectifs.

Les preuves, nous en disposons : à LIBOURNE, deux des 13 Juifs arrêtés sur instructions préfectorales sont ressortissants hongrois (Robert DIAMANT et Zeno KESZTERBAUM) ; encore leurs épouses et leurs enfants n’échapperont-ils que difficilement à l’arrestation.

A BORDEAUX, ce sont 9 autres hongrois qui seront arrêtés ; A BRANNE, un autre.

En définitive, les 12 hongrois figurent sur la liste des personnes arrêtées en GIRONDE dans la nuit du 15 au 16 juillet, ainsi que sur la liste des internés à MERIGNAC le 16. -

Un rapport de la Police des questions juives, en date du même jour, fera d’ailleurs état de " l’arrestation de deux ou trois familles hongroises qui se croyaient à l’abri des nouvelles mesures ".

Mais ces nouvelles cibles, on a voulu les cacher, et les hongrois sont devenus polonais dans les listes des personnes déportées, sans doute pour éviter des questions embarrassantes...

Listes apocryphes dira la défense, reconstituées après la guerre pour les besoins du procès du KDS ! Hélas pour elle, ces listes portent des mentions manuscrites, expliquant, par exemple, la non-déportation de certaines juives pour des raisons de maladie, et cela ne trompe pas.

Arrestations ou du moins décisions allemandes expliquera l’accusé. Mais les allemands, cette nuit-là, ils n’étaient que deux sur place - le commandant LUTHER et le lieutenant DOBERSCHUTZ -, c’est Maurice PAPON lui-même qui nous le déclarait le 19 décembre dernier, même si, quelques instants après, il croyait se souvenir de la présence de feldgendarmes dont on rechercherait vainement la trace dans le bilan d’opérations dressé par GARAT.

Et puis souvenez-vous de Berthe GHELDMANN, la mère d’un témoin que vous avez entendu, qui a été arrêtée près de DAX par la police française, alors qu’elle était hongroise ; elle deviendra, elle aussi, polonaise sur les listes du convoi...

NON, si la décision était allemande, les autorités préfectorales auraient protesté devant une violation si délibérée des accords nationaux ; si la décision était allemande, on aurait fait état de ces arrestations dans les rapports officiels à PARIS. Là, rien, seul le silence, le silence coupable.

Même le préfet SABATIER se taira en se félicitant, dans le rapport mensuel du 4 août, du fait que " les opérations se soient déroulées dans les conditions prévues lors de la conférence des préfets régionaux "...
Mais ce silence, il ne s’adresse pas simplement aux responsables de VICHY. Je suis convaincu que la préfecture voulait aussi cacher la vérité aux allemands qui, lors du tri, montrèrent qu’ils étaient disposés à exempter de déportation les Juifs qui ne remplissaient pas les conditions de nationalité ; mais voilà, on ne voulut pas leur demander pour les hongrois, les turcs et les grecs, par peur d’être critiqué sur la façon de remplir les quotas...

Souvenez-vous que les Juifs hongrois ne seront astreints à porter l’étoile jaune, qui leur sera délivrée par les sous-préfectures et le service des questions juives, qu’à la mi-août 1942 ; encore resteront-ils protégés.

Souvenez-vous de ce télégramme de ROETHKE au KDS, trois mois plus tard, le 20.10.1942, enjoignant de ne pas déporter les 10 Juifs hongrois. C’est d’ailleurs pour cette raison que DANNECKER, 9 mois après, en mars 1943, demandera l’arrestation des Juifs hongrois à BORDEAUX, sans savoir que la majorité d’entre eux avaient été déjà déportés sous de fausses nationalités...

- 4ème exemple : la recherche d’efficacité conduit aussi curieusement GARAT à avoir recours aux services de la Police des questions juives - cette police honnie dont l’accusé nous a dit tant de mal et avec raison - pour rechercher des Juifs ayant disparu de leur domicile : ainsi le fera-t-il pour la famille LEVY de PAUILLAC qui avait pris la fuite le 15 dans la soirée.

- dernier exemple : l’efficacité, c’est enfin la réponse apportée par ce même GARAT lorsque, le 25 juillet, dix jours après la rafle, un inspecteur du BOUSCAT l’avise qu’on a omis par erreur d’arrêter, lors de la rafle, un couple de Juifs - les WEISS- en demandant la conduite à tenir. Vous noterez que ce n’est ni à l’Intendant, ni à la Sûreté bordelaise que l’on pose cette question, mais à l’adjoint de l’accusé qui répondra de réparer immédiatement cette erreur.

La troisième manifestation du zèle préfectoral, la plus odieuse peut-être, c’est le sentiment du devoir accompli, le contentement du travail bien fait, la satisfaction devant l’intolérable.


Cette satisfaction, selon les autorités préfectorales, elle est exprimée, à la fois, par les SS - GARAT écrira que " ces derniers ont pu se rendre compte que toutes dispositions avaient été prises pour que l’opération soit effectuée avec le maximum de résultats "- et par les internés juifs ainsi que par leur communauté ; aucun des témoins ou parties civiles que vous avez entendus ne me paraissent partager ce sentiment...

Pourtant, cette satisfaction, elle transparaît partout : dans le bilan d’opération de GARAT, dans les rapports officiels, et surtout dans les messages de félicitations préparés sur du papier à en-tête du secrétariat du Secrétaire général, c’est-à-dire par Maurice PAPON, et signés par le préfet SABATIER à l’attention de l’Intendant, et que ce dernier répercutera bien fidèlement.

Bien sûr, l’accusé vous expliqua que la faute revenait à son secrétariat puis que les mots n’avaient pas le même sens hier qu’aujourd’hui.

Pourquoi alors, après le prochain convoi, se gardera-t-on de telles manifestations, si ce n’est qu’elles étaient pour le moins indécentes ?

En l’état, elles sont révélatrices du sentiment dominant à la préfecture, de son indifférence coupable vis-à-vis des victimes censées partager cette même satisfaction ; elles sont aussi révélatrices du contentement des autorités allemandes eu égard aux résultats obtenus et à la bonne volonté manifestée par l’administration française.

 

4-3 - Les éléments matériels de la complicité de Maurice PAPON
Opérations préparées de longue date, zèle préfectoral, mais aussi preuves matérielles de la complicité de Maurice PAPON à chaque stade de l’opération.

Le 3 juillet, c’est d’abord l’habilitation spéciale de Pierre GARAT, signée de Maurice PAPON. Elle fait suite directement au deuxième entretien que vient d’avoir ce dernier avec le préfet sur les modalités de préparation de la rafle et du convoi.

Pourquoi cette habilitation ? Pour permettre à Pierre GARAT, nous a expliqué l’accusé, de mobiliser les services d’intendance, de transport, de ravitaillement... L’explication est un peu courte, lorsque l’on sait de quoi traitait GARAT dans la note rédigée quelques heures auparavant et que j’ai évoquée... L’explication est aussi simpliste car pourquoi un tel mandat aurait-il été nécessaire pour régler de simples problèmes d’intendance avec des services administratifs dépendant de la préfecture, dont certains d’ailleurs avaient été déjà directement saisis, comme le service du ravitaillement... L’explication apparaît enfin erronée lorsque l’on voit le rôle actif joué par Pierre GARAT, notamment dans ses relations avec les services de police.

NON, il s’agit bien d’une délégation générale et permanente qui a un objet que l’on veut cacher : la préparation de la rafle et du convoi.

D’ailleurs pourquoi habiliter ainsi GARAT le 3 juillet, alors que VICHY a dit d’attendre ? " Réaction bureaucratique " répondra encore l’accusé le 12 décembre : " Je prends des dispositions pour l’avenir s’il devait y avoir un avenir ". En fait, dès le 3 juillet, lorsque Maurice PAPON rencontre son préfet, muni de sa note exploratoire, les deux hommes décident de préparer d’ores-et-déjà la mise à exécution du plan allemand. Ils leur fallaient un homme-orchestre : ils l’ont trouvé en Pierre GARAT.

Ne tirons pas de cette habilitation plus de conséquences qu’il n’en faut : elle ne fonde pas, par elle-même, la responsabilité personnelle de Maurice PAPON pour les actes et instructions donnés par Pierre GARAT. Cette responsabilité, elle préexistait dans le fait que ce fonctionnaire était le subordonné hiérarchique de l’accusé et qu’en tant que tel, il lui donnait des ordres, il le contrôlait et se faisait rendre compte en permanence. De plus, n’oublions pas que c’est Maurice PAPON qui a, au plan préfectoral, la responsabilité des affaires juives.

NON, disons simplement qu’elle exprime la confiance que porte l’accusé dans son chef de bureau ainsi que sa volonté de voir celui-ci disposer des moyens nécessaires à l’accomplissement de cette mission qui n’ose pas dire son nom.

Le premier acte de complicité par instruction de Maurice PAPON, c’est la CONSTITUTION DES LISTES D’ARRESTATION ET LEUR FOURNITURE AUX SS.

Pierre GARAT a reçu, à cet effet, un double mandat : celui des allemands qui ont souhaité, dans leur note du 2 juillet, qu’il établisse ces listes en 6 exemplaires, avec les noms, les dates de naissance, les professions et nationalités ainsi que les derniers lieux de résidence. Pourquoi désigner ainsi Pierre GARAT et non pas, par exemple, le commissaire FREDOU qu’ils ont rencontré le même jour ? Tout simplement parce que GARAT, ils le connaissent, c’est leur référent pour les questions juives ; c’est lui qui, depuis plusieurs mois, traite avec HAGEN et DOBERSCHUTZ ; c’est lui aussi qui a été personnellement investi par Maurice PAPON des relations avec les SS ; c’est lui enfin qui gère le fichier des Juifs.

Cette instruction allemande, elle sera obéie à la lettre, sur ce point comme sur les autres. Le deuxième mandat de GARAT sera ainsi français, car ce jeune fonctionnaire n’aurait jamais pris, de lui-même, une telle initiative : il émanera de Maurice PAPON lui-même, le préfet n’étant qu’informé, par la note du 3 juillet, que les listes sont déjà en cours d’établissement.

Dans le cadre du premier projet allemand du 2 juillet, une première liste sera établie sur la base des éléments demandés, dès le 3 juillet, par GARAT à ROUSSEAU : ces éléments, qui parviendront le 4 au service, ils ont trait, d’une part, aux Juifs internés des deux sexes dont la date de naissance est située entre le 6.07.1897 et le 6.07.1936 (16 à 45 ans) et, d’autre part, aux Juifs dont le conjoint est aryen. L’on retrouve ici les deux critères des SS.

Pierre GARAT demandera à une fonctionnaire de son service, Mlle GORGE, de vérifier ce dernier état, car l’on fait les choses sérieusement à la préfecture. C’est sûrement à cette période que Mlle GORGE faisait allusion lorsqu’elle a déclaré devant vous se souvenir que le service avait préparé les listes pour l’un des convois, en précisant que c’était " d’ordre du chef de bureau " et que c’était " GARAT qui avait donné les noms ".

Cette liste sera rendue caduque par l’accord intervenu au plan central. Alors le 9 juillet, Pierre GARAT saisira l’ensemble des commissariats du département pour qu’ils lui fassent parvenir la liste des Juifs étrangers domiciliés dans les diverses communes. Partie de ces listes sont parvenues jusqu'à nous, notamment celle de la ville de SALLES - avec la famille STOPNICKI - et celle du 5° arrondissement de BORDEAUX.

Le 15 décembre, l’accusé tentera de l’expliquer en invoquant des lacunes concernant le 5° arrondissement dans les listes préparées par l’Intendance que GARAT aurait été chargé par lui de vérifier, pour des raisons humanitaires, bien sûr.

Défense un peu hâtive, car ont été ensuite versées aux débats des listes comparables pour les 1°, 2°, 3°, 4°, 8°, 9°, 11° et 12° arrondissements, toutes dressées par les commissariats en urgence suite à une communication téléphonique du service des questions juives dans l’après-midi du 9 juillet.

Chacune de ces listes sera contrôlée puis visée par Pierre GARAT à l’aide du fichier du service ; il fera du " tri " : les Juifs ne répondant pas aux critères d’âge seront barrés ; puis seront établies les listes des personnes à arrêter, circonscription par circonscription, arrondissement par arrondissement.

Maurice PAPON a d’abord contesté l’existence même de ces listes d’arrestation ; puis il les a reconnues comme il l’avait fait à l’instruction en 1995, mais en prétendant ne pas en avoir eu connaissance ; enfin, sur questions du ministère public, le 15 décembre, il a avoué les avoir eues en main et les avoir même vérifiées en ce qui concerne la date de naissance et la nationalité des personnes concernées. Et il les a vérifiées car c’est lui qui avait donné l’ordre de les établir...

Il a toutefois alors contesté que ces listes aient été effectivement utilisées. Cela prêterait à sourire si le problème n’était pas si dramatique. Comment ! GARAT est désigné pour préparer les listes ; il saisit à cette fin le directeur de MERIGNAC et tous les responsables de police du département ; et, au dernier moment, ces listes seraient glissées dans un tiroir ! Soyons sérieux ! Dès le 6 juillet, à 17 heures, LEGUAY a autorisé la préfecture à communiquer aux autorités allemandes la liste demandée des Juifs étrangers : alors, le 9, Maurice PAPON a le champ libre.

Mais le travail de Pierre GARAT n’est pas fini : il faut aussi préparer la liste des déportables parmi les Juifs internés. C’est à cette fin que, le 15 juillet, le directeur de MERIGNAC lui adressera la liste des Juifs internés âgés de 16 à 45 ans, avec mention des nationalités concernées.

Le DEUXIEME ACTE DE COMPLICITE PAR AIDE ET ASSISTANCE de Maurice PAPON, il réside dans la supervision opérationnelle réalisée par Pierre GARAT.

GARAT, l’homme-orchestre, ne peut pas faire tout seul, d’autant plus qu’il n’a pas de compétences particulières pour définir dans le détail les opérations de police qui doivent être réalisées. Le commissaire TECHOUEYRES, de la sûreté de BORDEAUX, est mis alors à sa disposition.

Cette mise à disposition, l’accusé la conteste. Mais le fait que ce policier s’installe, pendant la durée des opérations - d’abord le 4 et le 5, puis ensuite du 14 au 17, au service des questions juives - ; qu’il donne des instructions téléphoniques à des membres de la préfectorale (le 5 au secrétaire général des LANDES) ; et surtout qu’il reçoive, le 18 juillet, de la main même de Pierre GARAT, un " ordre de mission spécial " rédigé sur le modèle de l’habilitation établie par Maurice PAPON pour ce même GARAT, prouve la subordination.

Manifestement, cet ordre de mission gêne la défense, qui hésite entre deux positions contradictoires : à l’instruction, Maurice PAPON critique l’initiative de son chef de service en affirmant que " GARAT a outrepassé ses fonctions : il n’avait pas d’ordre à donner à la police ". Devant vous, le 12 décembre, l’accusé continue à prendre de la distance : " Je n’étais pas comptable et responsable des faits et gestes de GARAT ".

Puis c’est le contenu même de la mission qui est pris pour cible, l’accusé prétendant qu’il s’agit de permettre à TECHOUEYRES " de régler des problèmes d’intendance à bord du train " ; mais en 1989, il prétendait qu’il s’agissait de " négocier à PARIS le retrait des Juifs français du convoi "...

La réalité, vous la connaissez, elle est toute autre : le 18 juillet, le convoi est sur le point de partir avec TECHOUEYRES pour chef d’escorte. Ce dernier a besoin d’un ordre de mission ; cet ordre de mission, c’est Pierre GARAT qui lui fournira, au nom bien sûr de Maurice PAPON car un simple chef de service n’avait pas qualité pour donner des instructions à un commissaire de police ; or, ces instructions n’ont été contestées par quiconque - qu’il s’agisse de TECHOUEYRES ou de ses supérieurs hiérarchiques - mais, au contraire, exécutées. C’est la manifestation tangible de la subordination dans laquelle avait été placé ce policier par rapport à GARAT.

Dès lors, les projets opérationnels préparés par TECHOUEYRES, le 4 puis le 10 juillet, s’éclairent : l’Intendance ne dispose pas des éléments nécessaires ; il est ainsi préférable, comme l’a reconnu le contrôleur général FREDOU, l’adjoint de l’intendant, dans le cadre de la commission rogatoire exécutée suite à la plainte de M. SLITINSKY, de mettre un fonctionnaire de police à la disposition du service des questions juives ; Je cite le témoignage de M. FREDOU en date du 18 novembre 1947 : " A une époque que je ne peux situer, M. TECHOUEYRES, Commissaire de police, avait été désigné pour prêter son concours au service des questions juives ". 

S’expliquent ainsi les similitudes profondes entre les plans opérationnels de ce policier et la note du 3 juillet de Maurice PAPON : TECHOUEYRES est chargé de traduire, sur le plan opérationnel, les moyens anti-exode préconisés par le Secrétaire Général.

Puis, sur la base des listes élaborées par Pierre GARAT, il répartit, commune par commune, et arrondissement par arrondissement, la charge des arrestations en fonction des moyens de police mobilisés.

Maurice PAPON a tenté de vous faire croire l’inverse, c’est-à-dire que TECHOUEYRES aurait lui-même dressé les listes, Pierre GARAT se contentant de les ranger en tas de dix : il a omis d’indiquer alors la raison pour laquelle lui et son chef de service auraient aussi préparé des listes et surtout sur quelles bases ce policier aurait été à même de réaliser un tel travail...

La collaboration GARAT-TECHOUEYRES ne s’arrêtera d’ailleurs pas là, car les deux hommes formeront, la nuit de la rafle et le lendemain, la cellule opérationnelle chargée de suivre les opérations et de donner les instructions nécessaires. C’est d’ailleurs vraisemblablement dans ces conditions qu’au cours de la nuit du 15 au 16, de nouvelles cibles seront désignées - ces hongrois, ces turcs et ces grecs que j’ai déjà évoqués -.

Mais c’est GARAT qui, en tant que responsable, dressera, au petit matin du 16 juillet, le bilan des opérations policières, qu’il adressera d’ailleurs à l’Intendant pour que celui-ci soit tenu informé.

La TROISIEME FORME DE COMPLICITE PAR AIDE ET ASSISTANCE de Maurice PAPON sera constituée par LES ORDRES D’ARRESTATION.

Toutes les instructions et rapports d’arrestation figurant au dossier attestent de ce que l’ordre émane de la préfecture et non de l’Intendance - même si, s’agissant des commissariats d’arrondissement, cet ordre a transité par cette dernière -, et plus particulièrement du service des questions juives qui en est rendu destinataire, et qu’à cet ordre était jointe la liste des personnes à arrêter.

Il en est ainsi de l’ordre adressé aux brigades de sa compagnie par le capitaine PAGES, le 12 juillet ; du rapport de la brigade de gendarmerie de LORMONT du 15 juillet - souvenez-vous de l’arrestation de Benjamin LIBRACH, ce jeune homme de 20 ans qui travaillait dans une exploitation agricole à POMPIGNAC et qui a été arrêté par les gendarmes sur ordre de la préfecture -.

Mais il y a aussi le rapport des renseignements généraux relatif aux contrôles en gare St Jean des 15 et 16 juillet (l’ordre d’arrestation et d’internement de MM. BARNATHAN et LITTAUR sera même vraisemblablement donné par téléphone par le service des questions juives) ; celui du commissariat de LIBOURNE du 16 juillet ; celui du BOUSCAT du 25 juillet... 

Le plus explicite est sans doute ce rapport du Commissaire de police de TALENCE du 15 juillet 1942, directement adressé au service des questions juives, et qui débute ainsi : " Conformément à vos instructions en date du 15 juillet, relatives aux mesures visant certains individus israélites, j’ai l’honneur de vous adresser, ci-joint, la liste des personnes désignées par votre note, qui ont été arrêtées à TALENCE... ".
L’ordre d’internement, nous savons, par une note du directeur de MERIGNAC en date du 16 juillet, qui transmet la liste des 70 personnes internées le jour même à l’Intendant de police, qu’il émane de la préfecture. Toutefois, les renseignements sont par trop lacunaires pour en connaître l’origine exacte.

Les moyens de transport manquent aussi pour emmener les Juifs ainsi arrêtés au lieu de rassemblement puis au camp de MERIGNAC. Le service des questions juives louera alors 2 autobus à la Compagnie française des tramways électriques et omnibus de BORDEAUX qui seront désignés, dans la note de TECHOUEYRES du 10 juillet, sous les codes de TEOB n°1 et de TEOB n°2. Dans la nuit du 15 au 16, ils seront utilisés par les policiers pour effectuer le " ramassage " des Juifs.

Puis, le 18 juillet, ce sont cette fois 6 autobus que louera le service de Maurice PAPON pour transporter les Juifs à déporter du camp de MERIGNAC à la gare Saint Jean. Les factures figurent au dossier, au même titre que deux notes signées, pour le Secrétaire Général, par Pierre GARAT, en date du 7.08.1942, aux fins d’attribution de carburant au directeur du camp de MERIGNAC, à la compagnie de transport, et même au commandant des gardiens de la paix suite aux consommations faites lors des opérations de juillet 1942.

La mise à disposition de ces moyens de transport constitue les QUATRIEME ET CINQUIEME FORMES DE COMPLICITE PAR FOURNITURE DE MOYENS DE MAURICE PAPON.

Le 14 juillet, les SS, qui veulent remplir leurs quotas, exigent verbalement de GARAT qu’on leur fournisse la liste des Juifs français internés ou détenus. Maurice PAPON demandera des instructions à LEGUAY, compte tenu que cette exigence viole les récents accords franco-allemands et qu’ils exposent les français concernés à la déportation.

LEGUAY donnera pourtant, le jour même son feu vert, tout en précisant que l’on ne devait pas aller au-delà de la remise pure et simple de ces listes. Ainsi, 12 jours après les accords BOUSQUET-OBERG, VICHY donne son accord à la transmission aux SS de listes de Juifs français...

Maurice PAPON, quant à lui, fidèle à ses habitudes de la vérité par palier, prétendra d’abord que ces listes n’ont pas été remises aux SS, avant de reconnaître qu’elles l’avaient été.

De la même façon, il niera d’abord que le transfert du Fort du Hâ à MERIGNAC des français détenus ait été le fait de la gendarmerie française, avant de considérer que c’était probable... Il est bien placé pourtant pour le savoir car, dans ce cas de figure, les réquisitions à la Gendarmerie sont établies par ses propres services.

Là on obéit directement aux ordres allemands même si VICHY donne des instructions contraires... Et on ira même plus loin car, le 16 juillet, ce seront aussi les Juifs français que l’on contrôlera en gare de BORDEAUX...

Quoiqu’il en soit, l’accusé s’est bien rendu coupable d’UNE SIXIEME FORME DE COMPLICITE PAR INSTRUCTIONS, en fournissant ces listes, ainsi que d’une NOUVELLE COMPLICITE PAR FOURNITURE DE MOYENS, en faisant requérir la gendarmerie, préludes à la déportation de 38 français.

Le HUITIEME TYPE DE COMPLICITE, je l’ai déjà évoqué avec la désignation par Pierre GARAT du chef d’escorte du convoi.

Mais il faut aussi un train, puisque les allemands ne veulent pas le fournir comme dans le projet précédent. Une lettre du 17 juillet 1942, là encore signée par Pierre GARAT pour le Secrétaire Général, confirme au chef de gare la location de wagons pour 200 personnes environ. Est ainsi constitué le NEUVIEME MODE DE COMPLICITE DE MAURICE PAPON PAR FOURNITURE DE MOYENS.

A cette occasion, et pour justifier la fourniture des moyens de transport ainsi que de l’escorte, l’accusé passera les bornes en invoquant des motifs humanitaires avancés par le Rabbin COHEN. Je n’y insiste pas, nous savons ce qu’il en est, cela a été invoqué hier : vraiment, le mensonge est roi.

 

4-4 - Une défense fondée sur le mensonge
Car c’est cela le quatrième enseignement de cette rafle et de ce convoi de juillet 1942 : au zèle des autorités préfectorales, à la complicité personnelle de Maurice PAPON, s’ajoute le mensonge comme moyen de défense, le mensonge de l’accusé. Et il ne s’agit pas d’un mensonge allusif et honteux, mais d’un mensonge affirmé, réitéré, revendiqué.

Prenons le rôle du PREFET : le préfet SABATIER, nous n’en avons nulle trace dans les nombreux documents relatifs aux opérations de juillet, si ce n’est la signature du rapport final. J’admets toutefois que, même s’il n’écrit pas, il est présent, il lit les rapports qu’on lui remet, il discute avec son Secrétaire Général, il décide avec lui. Je l’admets d’autant plus volontiers que cela me paraît conforme, en ce début juillet 42, au rôle qui doit être celui d’un préfet, et que j’ai la même conception en ce qui concerne Maurice PAPON : même quand celui-ci n’écrit pas, ne signe pas, il participe, ne serait-ce que par les instructions verbales données à ses services.

Mais l’accusé n’est pas crédible lorsqu’il entend nous convaincre que seul le préfet, en ce mois de juillet 1942, décide et ordonne, reléguant son Secrétaire Général à un rôle de simple exécutant, voire l’excluant, purement et simplement, de la scène.

Le rôle attribué par l’accusé à l’INTENDANT REGIONAL DE POLICE est lui franchement caricatural : cet homme, qui n’a pas le droit, on le sait, d’ordonner de lui-même la moindre opération de police, plus il est absent, plus on tente d’en faire le seul dépositaire des instructions du préfet régional.

La première preuve de l’implication de l’Intendance, l’accusé voudrait la trouver dans le contact pris, le 2 juillet, par DOBERSCHUTZ avec le commissaire FREDOU ; hélas, cette saisine n’est que la conséquence des propres instructions données, le 27 juin, par Maurice PAPON à l’Intendant. Ce n’est plus désormais POINSOT qui est chargé de recevoir les demandes d’arrestation des SS avant de les transmettre au service des questions juives, c’est l’Intendance. En somme, les SS et FREDOU ne font qu’exécuter les instructions du Secrétaire Général !

De plus, les instructions données par DOBERSCHUTZ à GARAT seront bien plus précises que celles recueillies par FREDOU qui, manifestement, constatant la nature exceptionnelle de la demande, a préféré passé la main au corps préfectoral.

C’est aussi DUCHON qui, le 2 juillet, aurait rendu compte à LEGUAY, à la demande du préfet régional. On voit mal pourquoi le préfet aurait confié une telle mission à ce conseiller technique, alors même qu’il disposait autour de lui d’hommes de confiance plus avisés. D’ailleurs, lors de l’instruction, l’accusé avait, au contraire, déclaré que c’était un membre du cabinet de SABATIER, vraisemblablement CHAPEL, qui en avait été chargé. Confronté à cette contradiction le 15 décembre, Maurice PAPON revenait une nouvelle fois sur ses premières déclarations.

Si l’on en croit l’accusé, c’est encore DUCHON qui aurait assuré la partie opérationnelle de l’opération puis transmis les ordres d’arrestation, par TECHOUEYRES interposé. Nous avons vu ce qu’il en était. Il apparaît tellement informé cet Intendant que c’est GARAT lui-même qui lui transmet le bilan des opérations effectuées par ses propres unités de police !

En réalité, l’Intendant DUCHON ne sera informé des instructions données par BOUSQUET qu’à l’occasion de la réunion organisée, le 11 juillet, par le préfet régional. Il recevra le compte rendu de cette réunion le 14 ou le 15, c’est-à-dire la veille ou le jour même de la rafle, et l’annotera de sa main : pour tout ce qui concerne les opérations anti-juives, il portera une seule mention : GARAT.

Reste enfin à tenter de minimiser les RESULTATS de l’opération et d’en attribuer le mérite à l’action du Secrétaire Général et de ses services.

Selon le rapport dressé par GARAT, sur 105 Juifs à arrêter en GIRONDE, 73 le seront compte tenu des quelques personnes appréhendées lors des contrôles et barrages, sans compter bien sûr les 23 enfants séparés de leurs parents que j’évoquerai à l’occasion du convoi d’août. Bilan négatif dira l’accusé en arguant d’un rapport de la Police des questions juives du 15 juillet faisant état de fuites.

Bilan négatif ? L’accusé est sévère ! pour une rafle reportée à deux reprises et effectuée quasiment sans surveillance allemande, 70% de réussite, ce n’est pas si mal, comparé par exemple aux 40% de la rafle du VEL D’HIV !. Il faut dire que, rien que pour BORDEAUX, il y avait 80 policiers, presque un par personne à arrêter... La préfecture n’avait pas lésiné.

Le rapport de la Police des questions juives ? Il félicite presque la préfecture pour le silence gardé pendant la préparation du premier projet de rafle ; ce n’est que lorsque l’opération a été décommandée, le 6 juillet, que le bruit s’en est répandu.

Alors l’accusé grossit le trait : si la rafle, prévue originairement pour le 6 juillet, n’a eu lieu que dix jours après, c’est dû à l’action et à la résistance de la préfecture bordelaise ! Dommage que la préfecture se soit toujours donnée les moyens de réaliser la rafle demandée, qu’il s’agisse du 6, du 13 ou du 15 juillet, ces reports successifs n’étant pas bien sûr de son fait.

Puis l’on atteint la pure mauvaise foi : l’accusé compare les 73 personnes arrêtées le 16 juillet aux 400 originairement prévues le 2 juillet - en fait, nous l’avons démontré, ce sont 566 personnes que GARAT voulait faire arrêter -, enfin aux 2000 annoncées par les SS, en confondant allègrement le premier projet de rafle française avec le projet définitif, les prévisions allemandes pour le grand sud-ouest avec les chiffres du département de la GIRONDE... En réalité, les SS estimaient le nombre des Juifs apatrides sur l’ensemble de la région à 150 ; ce n’est pas loin des 105 prévus par GARAT pour le seul département de la GIRONDE... C’est moins bien que les 171 Juifs qui seront effectivement déportés le 18...

Enfin, après avoir déformé réalité et chiffres, Maurice PAPON se drape dans le manteau humanitaire. Souvenez-vous, ce 11 décembre, lorsque l’accusé est entendu sur son attitude des 2 et 3 juillet : " Le devoir - nous disait-il - c’est de ne pas abandonner ceux qui sont en danger, en faisant écran et en avertissant : on a choisi de se battre ! ". La formule est belle, plus que la réalité...

Car, moi, l’humanité, je n’en ai guère trouvé trace dans les notes administratives de Maurice PAPON et de Pierre GARAT des 2 et 3 juillet ou dans les rapports des 16 et 18 juillet. Jamais, il n’est fait état de cette réalité humaine qu’ont vécue ces familles arrêtées au petit matin du 16 ;à ces scènes déchirantes de séparation entre parents et enfants en bas âge ; à toute cette peur du lendemain qui transparaît dans les témoignages des déportés et de leurs familles. C’est le silence sur la souffrance.

Alors, comme en désespoir de cause, on invoque les 24 exemptions. En fait, ces exemptions, elles font toutes application des critères allemands, car elles concernent des ressortissants de pays neutres ou alliés de l’Allemagne, des conjoints d’aryens ou des personnes intransportables. Rien d’autre. Si, elles sont révélatrices de la qualité des listes dressées par GARAT et vérifiées par l’accusé : on a désigné n’importe qui.

Et puis l’argument humanitaire, vous savez, c’est comme un boomerang : cela revient. Alors, posez-vous la question : qu’a fait Maurice PAPON, personnellement, pour l’humanité des Juifs en cette première quinzaine de juillet ? Est-il intervenu auprès de LUTHER pour tenter de dévier le cours de l’histoire ? S’est-il rendu à MERIGNAC pour discuter pied à pied avec DOBERSCHUTZ ? Est-il allé sur le quai de la gare pour manifester sa compassion et protéger ces Juifs par sa seule présence ? NON, il est resté dans son grand bureau.

Quelques jours plus tard, son service des questions juives recevra une somme de 77.049,40 F. et plusieurs bijoux, prix sans doute à payer par les Juifs pour leur déportation...

OUI, un accusé a le droit de mentir, nous l’avons souvent entendu pendant ces débats. Mais vous, vous avez le droit de tenir compte de ces mensonges tant dans votre appréciation de la culpabilité que dans celle de la peine.

 

4-5 - Les leçons de juillet 1942
Au terme de cette analyse de la rafle et du convoi de juillet 1942, vous vous souviendrez de deux choses :

- Maurice PAPON s’est rendu coupable de complicité d’arrestation et de séquestration de Luba RAWDIN ; de Rachel et de Jean FOGIEL ; de Jeannette Euta et d’Abraham Mendel HUSETOWSKI ; d’Antoinette et d’Henri ALIVAKS ; de Sjadjuko et d’Emmanuel PLEVINSKI et de Benjamin LIBRACH.

Il s’est rendu aussi coupable de complicité de séquestration pour Jeanne et Jacqueline GRUNBERG, toutes deux arrêtées par les allemands, le 4 juin, en tentant de franchir la ligne de démarcation à HAGETMAU.

Coupable de complicité de séquestration, il l’est aussi pour Adolphe BENIFLA, arrêté le 13 septembre 1941 par les allemands et interné au camp de MERIGNAC depuis le 24 avril 1942.

Ces séquestrations ont toutes été suivies de mort, ces victimes ayant été déportées à AUSCHWITZ par le convoi du 19 juillet 1942 et exterminées.

- la deuxième chose dont vous devez vous souvenir, c’est qu’en juillet 1942, un système, une organisation s’est mise en place à la préfecture de BORDEAUX. Les rôles ont été répartis, les responsabilités de chacun ont été précisées. Simplement, en juillet 42, on écrit trop. Le mois suivant, vous ne trouverez plus de lettres de félicitations, elles ont sans doute été jugées inopportunes... Encore un mois, et ce sont les notes internes qui disparaîtront, mais la réalité, elle, restera la même : sans espoir pour les Juifs.

5 - Le convoi du 26 août 1942
Le 26 août 1942, le convoi quittant Bordeaux à destination de Drancy composé de 444 personnes dont 186 français et 81 enfants de moins de 16 ans est certainement le plus dramatique, celui qui nous émeut tous car il emporte vers la mort les êtres les plus sacrés sur notre terre : les enfants, les tout petits enfants.

A l’inverse du convoi précédent (18 juillet), ce convoi n’a pas été précédé de rafle. Il est composé de Juifs déjà internés à Mérignac, ceux arrêtés pour infractions aux ordonnances allemandes, notamment pour tentative de franchissement irrégulier de la ligne de démarcation, ainsi que par les enfants qui avaient été arrêtés avec leurs parents lors de la rafle du 15 au 16 juillet 1942, avant d’être placés dans leur famille, chez des amis ou dans des familles d’accueil.

Le 25 juillet 1942, une semaine après le départ du premier convoi, le directeur de Cabinet du préfet, CHAPEL saisissait le secrétaire général d’une demande concernant les incarcérations de Juifs -3 enfants et 1 vieillard arrêtés sur la ligne de démarcation- signalés par le sous-préfet de Langon. Le 31 juillet sur la base de renseignements recueillis par GARAT, Maurice PAPON faisait connaître que " concernant des risques éventuels de déportation, aucune mesure de cet ordre n’était actuellement prévue et que de toute manière, si une nouvelle opération avait lieu, les enfants âgés de moins de 16 ans et la personne âgée de plus de 75 ans échapperaient à ces mesures ".

Vous vous souvenez que dans une note du même jour, Pierre GARAT, après avoir rencontré DOBERSCHUTZ avec l’autorisation téléphonique de Maurice PAPON avisait ce dernier de ce que la SIPO demandait que les Juifs arrêtés sur la ligne de démarcation, sur le territoire des Kreiskommandaturen de Libourne, Langon et Castillon soient conduits au camp de Mérignac par la gendarmerie française. Les allemands sollicitaient une réponse urgente précisant que les effectifs de police allemands ne leur permettaient pas de procéder à ces transferts. Cette demande fût instamment renouvelée les 6 et 7 août 1942.

Le 8 août 1942, Maurice PAPON, au nom du préfet régional faisait connaître, par lettre, au chef de la SIPO, que toutes instructions utiles avaient été données à la gendarmerie française pour qu’elle effectue les transferts demandés et il transmettait -suite à une demande allemande- la liste des Juifs internés au camp de Mérignac du 29 juillet au 6 août 1942. Sur cette liste, figuraient de nombreux enfants qui avaient été arrêtés avec leurs parents, lors de la tentative de franchissement de la ligne de démarcation.

 

Pourquoi Maurice PAPON - signataire de la note du 8 août- a-t-il consenti à mettre à la disposition des autorités d’occupation la gendarmerie française en vue de transférer les Juifs arrêtés au camp de Mérignac, facilitant ainsi et permettant le développement et l’accroissement de la répression anti-juive ? alors même que les allemands n’hésitaient pas à justifier leur demande par les insuffisances de leurs effectifs. Comme l’explique-t-il ? Que nous dit-il ?

Tout d’abord, en cours d’instruction, il l’avait justifiée par l’absence de moyens, pour les allemands, d’hébergement des personnes arrêtées, par le fait -dont nous savons qu’il est faux- que le camp de Mérignac était sous autorité allemande, et qu’en outre, le préfet régional et l’Intendant de police avaient fait choix de l’intervention de la gendarmerie française pour des raisons psychologiques, correspondant au souhait des personnes transférées. On retrouve là l’argumentation déjà développée pour justifier les escortes françaises lors du convoiement vers Drancy des malheureux Juifs.

Lors des débats, Maurice PAPON a soutenu une version toute autre expliquant qu’il n’y avait pas eu d’hésitations pour proposer le concours de la gendarmerie " car les personnes étaient déjà arrêtées par les allemands ", et que " les transférer c’était donner à l’occupant une satisfaction sans effet pour ouvrir une négociation sur les enfants dont on espérait des effets ".
Pourtant, à cette époque-là, ROUSSEAU, le directeur du camp de Mérignac rendait compte régulièrement à l’Intendance de police, au Service des questions juives, à GARAT, de l’arrivée de nombreux Juifs (les 5, 7, 8, 11, 19 août), chaque groupe comportant des enfants de moins de 16 ans, qui ne feront l’objet d’aucune libération.

 

De fait, les évènements de juillet, l’inclusion dans le convoi des Juifs de nationalité française ayant commis des infractions aux ordonnances allemandes, l’arrivée massive de Juifs au camp en ce début du mois d’août 1942, la présence de très nombreux enfants arrêtés et internés, laissaient présager la menace d’un nouveau convoi.

Maurice PAPON à qui, en cours de procès, la remarque était faite de ce " qu’il s’interpellait beaucoup de Juifs sur la ligne de démarcation et que les allemands n’avaient pas les effectifs suffisants pour les transférer ? " et à qui il était dit " vous saviez ce qui se passait ensuite à Mérignac ? ", a répondu : " Evidemment, cette intention d’internement était précisément suspecte, ça va de soi avec ce qui s’était passé en juillet ".

Alors, cette mise à disposition des autorités occupantes, de la gendarmerie française en vue du transfert des Juifs, par Maurice PAPON ne s’analyse-t-elle pas, même s’il précise qu’il s’agit là d’un acte du préfet régional en une facilitation de la réalisation d’un projet criminel par la conduite à Mérignac d’hommes, de femmes et d’enfants de race juive appelés à être déportés ?

Ne constituera-t-elle pas pour l’avenir le fait de complicité de séquestration des personnes amenées au camp ? 

Suspect, ce regroupement des Juifs à Mérignac ne peut que laisser présager la menace d’un nouveau convoi pour Drancy en contradiction avec les assurances pourtant apportées par l’accusé dans sa note au directeur de cabinet du 31 juillet 1942.

Le 21 août, après une rencontre avec DOBERSCHUTZ, Pierre GARAT rédigeait une note pour son supérieur hiérarchique lui confirmant la demande allemande de préparation pour le 26 août d’un convoi, à destination de Drancy, de tous les Juifs des deux sexes, de tous âges et nationalités, internés au camp de Mérignac et à l’annexe de Bacalan, confirmant également que les enfants dont les parents avaient été déportés en juillet devaient partir pour Drancy, d’où ils devraient les rejoindre prochainement.

Cette note de LUTHER était transmise par Maurice PAPON au nom du préfet régional, le 22 août à la délégation du Ministère de l’Intérieur à Paris, avec l’indication des réserves faites sur la participation française à cette opération, et surtout la sollicitation d’instructions d’urgence.

Le 22 août, Maurice PAPON se référant à un entretien téléphonique du même jour donné par CHAPEL, adressait au secrétaire d’état à l’Intérieur, sous couvert de J. LEGUAY, l’état des exigences allemands contenues dans la note de Pierre GARAT du 21 août. De fait, les instructions avaient déjà été données d’organiser le convoi, le feu vert étant intervenu dès le premier échange téléphonique précité.

Le 24 août, le secrétaire général recevait d’ailleurs du Commandant SAUTS, chef de cabinet de LEGUAY, confirmation de la communication téléphonique du samedi 22 " selon laquelle il y a lieu d’exécuter les instructions des SS ".

- Juillet va se renouveler, et la réponse de la préfecture demeurera la même : le zèle.

En effet, dès le 22, la préparation du convoi est en cours. Vous vous souvenez, sans doute, de ce document manuscrit figurant au dossier, daté du 22 août mais non signé et sans indication du destinataire : " 22.08 - 15h30 - M. GARAT, Service des Juifs de la préfecture, fait connaître que mercredi prochain il y aura vraisemblablement le départ d’un convoi de 150 Juifs à destination de Drancy. Il y a lieu de prévoir un chef de convoi (M. TECHOUEYRES, par exemple) et des inspecteurs - confirmation sera donnée lundi prochain ". La seule erreur porte sur le nombre de Juifs à transférer... puisqu’ils seront près du triple...

Là encore, c’est GARAT, c’est le service des questions juives qui avise l’intendance...

Le 24 août, TECHOUEYRES est désigné comme chef du convoi par le chef régional de la sécurité publique, et il est avisé immédiatement de cette décision en raison d’urgence, " à se mettre en rapport sans délai avec GARAT, chef du service des questions juives à la préfecture ".

Juillet continue à se renouveler. La mise à disposition de TECHOUEYRES, en qualité de chef de l’escorte du convoi du 26 août constitue incontestablement un nouvel acte de complicité par aide et assistance.

 

Une note dactylographiée et non signée prévoyait l’organisation du convoi du 26 août 1942 qui devait quitter Bordeaux à 20h20 à destination de Drancy et comprendre 450 internés du camp de Mérignac et de l’annexe de Bacalan.

De même, les effectifs du service d’ordre (1 officier - 20 inspecteurs - 60 gendarmes) étaient prévus pour accompagner le convoi, dirigés par le Commissaire TECHOUEYRES, ainsi qu’étaient mentionnés les vivres nécessaires au déplacement. Par ailleurs, une note de service du Commandant de la 18° Légion de la Gendarmerie confirmait la composition du détachement de gendarmerie devant escorter le convoi.

Ainsi, toute la préparation et l’organisation du convoi du 26 août sont bien le fait de Pierre GARAT et du Service des questions juives, à la disposition duquel a été mis le Commissaire de police TECHOUEYRES, en qualité de chef de convoi, sollicité par GARAT, comme il l’avait déjà été lors du convoi du 18 juillet, après avoir participé à la préparation de la rafle du 15 au 16 juillet (plans d’action des 4 et 10 juillet) et avoir assisté GARAT, la nuit même de la rafle,... comme il participera encore au convoi du 26 octobre 1942.

Maurice PAPON a vainement cherché à déplacer la responsabilité des évènements de ce mois d’août sur l’Intendant de police en ce qui concerne les décisions de désignation et de mise en œuvre des forces de police, mais aucun élément ne corrobore cette hypothèse et l’Intendance paraît bien absente, informée simplement par GARAT et sollicitée par lui en ce qui concerne la désignation du Commissaire TECHOUEYRES. Mais n’oublions pas que lors de l’instruction, Maurice PAPON n’avait pas manqué d’affirmer à plusieurs reprises que " le convoi du 26 août (D726 p.17) avait été pris personnellement en main par CHAPEL) " et " (730 p.20) qu’en particulier Monsieur CHAPEL, directeur du Cabinet est chargé par le préfet de superviser les divers éléments d’une situation complexe ".

DUCHON, CHAPEL, GARAT parfois,... PAPON jamais.

Maurice PAPON sait se décharger de sa propre responsabilité et n’hésite pas à la faire assumer par les autres, même si en plusieurs circonstances l’on sait que l’action menée est le fait d’une équipe à la tête de laquelle se trouve le préfet SABATIER, avec lequel l’accusé travaille en parfaite osmose.

Maurice PAPON a de plus affirmé, en réponse à son défenseur, que la note de LUTHER du 21 août faisant état des exigences allemandes lui était adressée en qualité de " relai ", aux fins de transmission au préfet régional qui en était destinataire et que l’entretien avec DOBERSCHUTZ avait été fidèlement rapporté au préfet, à qui appartenait la décision.

En outre, Maurice PAPON, le 28 août 1942, a pris des réquisitions demandant au lieutenant-colonel, commandant la 18° légion de gendarmerie, de provoquer la réunion du nombre de gendarmes nécessaires pour escorter un convoi d’israélites du camp d’internement de Mérignac au camp d’internement de Drancy.

Maurice PAPON a affirmé en 1995, qu’il s’agissait en ce qui le concernait, d’un ordre de régularisation après transmission par lui-même des ordres par voie verbale sous l’autorité et selon les directives du préfet régional.

Lors des débats, vous vous souvenez qu’il a livré une autre version de cette réquisition : " les gendarmes ont dû être mobilisés, a-t-il affirmé sur un ordre verbal du préfet, et ensuite il lui aurait été demandé, à lui, PAPON de régulariser ce déplacement aux fins de faire prendre en compte dépenses et imputations personnelles ".
Maurice PAPON a convenu toutefois qu’il ne s’expliquait pas lui-même pourquoi le préfet régional n’avait pas signé cet acte. NON : l’accusé a régularisé car il avait le pouvoir de le faire et parce que c’était lui qui avait donné l’ordre verbal initial.

Oui, c’est Maurice PAPON qui a effectivement mobilisé la gendarmerie en cette occasion et qui a, en conséquence, usé de véritables pouvoirs de police.

La complicité de séquestration par fourniture de moyens, la mise à disposition d’une escorte de 60 gradés et gendarmes accompagnés d’un officier est ainsi établie à l’encontre de l’accusé  : il a fait escorter les 444 Juifs français et étrangers du convoi du 26 août du camp de Mérignac et de l’annexe de Bacalan jusqu'à Drancy par la gendarmerie française, en vertu des réquisitions qu’il a personnellement données, alors qu’il a toujours prétendu ne posséder aucun pouvoir de police, ni délégation du préfet en ce domaine.

Comme est également établie la complicité de même nature pour ce qui concerne les locations habituelles des autobus des TEOB en vue d’assurer le transfert des Juifs de Mérignac à la gare St Jean. Des factures relatives au transport des Juifs concernant ce convoi ont en effet été établies et adressées en paiement au Service des questions juives de la préfecture le 31 août 1942.

°°°

Les enfants 

---

Ce convoi, je l’ai dit, est, parmi l’horreur, le plus douloureux, le plus dramatique, le plus révoltant. Celui du mois de juillet 1942 ne comportait pas d’enfants de moins de 16 ans, conformément aux prescriptions des autorités occupantes. Celui d’août en comporta 81...

1 - complicité d’arrestation et de séquestration des enfants, en juillet 42
NON, en juillet 1942, les allemands ne demandèrent pas l’arrestation des enfants.

Maurice PAPON le savait pertinemment : souvenez-vous, le 26 juin, LUTHER, en acceptant de libérer deux enfants de moins de 16 ans, avait déjà fixé une règle générale : pas d’arrestation et d’internement en dessous de 16 ans.

Les instructions SS du 2 juillet avaient, elles aussi, fixé la barre à 16 ans.

Les accords OBERG-BOUSQUET, dont Maurice PAPON eut connaissance le 7 juillet, disaient aussi clairement que, en-dessous de 16 ans, il ne pouvait y avoir arrestation ou internement.

NON, contrairement à ce que Maurice PAPON a tenté de nous faire croire, le 12 décembre dernier, les allemands n’avaient pas d’arrière-pensées ; car, nous le verrons, ces arrière-pensées, elles étaient françaises, elles s’appelaient notamment LEGUAY.

Pourtant, dès juillet, à Bordeaux, les enfants furent arrêtés, mais sur ordres français, ceux de la préfecture.

Souvenez-vous du plan d’action élaboré en vue de la rafle par le commissaire TECHOUEYRES, le 10 juillet 1942, à la demande de Maurice PAPON et de Pierre GARAT : ce plan, il prévoyait déjà, noir sur blanc, l’arrestation de 28 enfants au cours de la nuit du 15 au 16, des enfants tous bien identifiés, bien localisés.

Le compte rendu de GARAT au préfet SABATIER, le lendemain de la rafle du 16 juillet, faisait état de l’arrestation de 23 enfants de moins de 15 ans : 15 d’entre eux furent confiés, dans la nuit, à des parents ou à des amis ; 8 autres conduits à l’hôpital des enfants pour hébergement provisoire : parmi ces 8, 4 devaient être conduits à LIBOURNE où leur hébergement était assuré, les 4 derniers étant remis au Grand Rabbin en vue de leur placement.

En fait, il y a eu plus de 23 enfants arrêtés et plus de 8 enfants séquestrés, car, nous savons aussi, par exemple, que Jackie, Eliane et Claude ALISWACK (5, 8 et 10 ans), tous trois arrêtés avec leurs parents et conduits par eux à la permanence de la rue du Maréchal Joffre - les enfants parleront ensuite du " Fort du Hâ " -, furent sauvés par un policier ami de la famille, qui s’en empara et les confia à une voisine ; cette dernière les conduisit à PARIS, chez des parents.

Voilà la première complicité de crime concernant Maurice PAPON, par les instructions données à son chef de bureau et le commissaire de police mis à sa disposition : l’arrestation des enfants en juillet 1942 et la séquestration de plusieurs d’entre eux.

" Ne pas laisser mon fils en préfecture " avait écrit la mère de Pierre GHELDMANN, dans sa petite carte de DRANCY écrite le 18 juillet... Elle avait compris cette maman : nous en avons son témoignage posthume...

 

2 - complicité de séquestration des enfants internés à MERIGNAC, en août 42
La deuxième complicité de ce crime, pour séquestration, elle interviendra mi-août.

Souvenez-vous de tous ces enfants qui, avec leurs parents, arrivent à MERIGNAC, fin juillet ou dans la première quinzaine d’août.

Souvenez-vous : le 19 août, ROUSSEAU avisait Pierre GARAT de l’arrivée au camp, la veille, de 9 enfants, âgés de 1 à 15 ans, parmi lesquels les petits GRYFF : Jeannette (9 ans), Maurice (7 ans), Simon (5 ans) et Léon (2 ans), pour lesquels il indiquait les noms et adresses des membres de leurs familles susceptibles de les recueillir : plus précisément, pour les petits GRYFF : leur tante, demeurant à REIMS.

Ces enfants, nous en avons la preuve, les allemands de BORDEAUX ne veulent toujours pas, à l’époque, leur déportation. Car, que je sache, à ce moment-là, à BORDEAUX, rien n’a changé :

- côté allemand, les accords OBERG-BOUSQUET constituent toujours la règle : les SS n’ont pas encore manifesté leur changement de politique ; ce n’est que le 21 août, nous le verrons, que la préfecture apprend que les SS veulent aussi déporter les enfants : mais jusque-là, il n’y a pas de problème : les enfants sont libérables et doivent donc être libérés !

- côté français, les instructions données à BOUSQUET aux préfets régionaux de ne pas arrêter les moins de 16 ans sont toujours valables !

Et ces instructions de BOUSQUET, à BORDEAUX, il revenait au secrétaire général de les mettre en œuvre, lui qui avait en charge les questions juives et qui avait l’autorité suffisante sur le camp de MERIGNAC. Il devait libérer les enfants arrêtés.

Et, peu importe que certains de ces enfants aient été arrêtés sur la ligne de démarcation en compagnie de leurs parents ! Jamais les allemands n’avaient prétendu que les enfants de 2 ans devaient être tenus pour responsables des infractions aux ordonnances allemandes commises par leurs parents. Alors, revenait-il à la préfecture française d’être plus maximaliste que les allemands eux-mêmes ?

C’était clair, c’était précis : il fallait les libérer !

Tout le monde l’a compris ainsi, même ROUSSEAU, qui n’était pas pourtant - si l’on en croit le Grand Rabbin COHEN - un modèle d’humanité. Même lui, propose de faire partir très vite les enfants de MERIGNAC, notamment les petits GRYFF. ROUSSEAU, il attend un ordre de Maurice PAPON, un feu vert...

Cet ordre, ce feu vert ne viendra jamais. Et ce n’est pas là un " défaut de sauvetage ", mais il s’agit bien d’une complicité de séquestration, dans la mesure où l’accusé avait le devoir, l’obligation de libérer ces enfants, et qu’il ne l’a pas fait sciemment, volontairement.

Car, Mesdames et Messieurs les jurés, on ne fera rien. On se contentera d’écrire aux allemands le 8 août 1942 en suggérant la libération des enfants, et d’attendre une réponse.

 

3 - complicité d’arrestation et de séquestration des enfants récupérés dans leurs familles fin août 1942
La troisième manifestation de complicité de Maurice PAPON, elle se manifeste après le 21 août, une fois connues les nouvelles intentions allemandes.

Nous en connaissons la genèse, je vous la rappelle. Elle est française.

Dès le 6 juillet 1942 DANNECKER rendait compte à EICHMANN d’une entrevue avec LAVAL du 4 juillet, au cours de laquelle ce dernier avait proposé " que les enfants de moins de 16 ans soient aussi concernés, en ce qui concerne la zone non occupée ". Il ne paraissait pas intéressé par ceux de la zone occupée. Ceci montrait d’ailleurs à l’évidence que LAVAL n’était pas guidé par un motif humanitaire, mais par le souci de se débarasser dans le territoire administré par Vichy de ces enfants Juifs immigrés (dont beaucoup d’allemands réfugiés depuis 1940), puisque ce 6 juillet les rafles n’étaient pas encore opérées ; la différence faite entre enfants des deux zones manifestait bien que ce n’était pas le regroupement des familles qui primait.

DANNECKER demandait, en conséquence, à EICHMANN " si à partir du 15° convoi des Juifs, pourront être également inclus des enfants de moins de 16 ans ".

A la demande de LAVAL, le Conseil des Ministres donnera le 10 juillet, son accord à la déportation des enfants Juifs étrangers, LAVAL précisant qu’il a obtenu que les enfants soient autorisés à accompagner leurs parents pour des raisons humanitaires. Nous savons hélas ce qu’il en est.

Ce n’est que le 21 juillet, qu’EICHMANN donnera son accord à la déportation des enfants, et le 29 juillet, LEGUAY informait Vichy de ces futures déportations d’enfants, qui n’ont aucun caractère humanitaire mais manifestent la volonté de se débarasser du plus grand nombre possible de Juifs étrangers.

Dès cette date, la DGTO et Vichy connaissent les dates des futures déportations d’enfants et elles savent pertinemment bien sûr, que les Juifs arrêtés en juillet ont été déportés à l’Est.

Le 21 août, LUTHER, nous le savons, informait Maurice PAPON du refus de toute dérogation concernant les enfants de moins de 21 ans et exigeait -fallacieusement-que ceux dont les parents avaient été arrêtés entre les 15 et 16 juillet soient ramenés auprès d’eux.

Dès le 22 août, LEGUAY, saisi d’une demande d’instructions urgentes par la préfecture, donnait son accord à la réalisation de cette opération, accord confirmé à Maurice PAPON lui-même le 24 août  vous le savez, " il y a lieu d’exécuter les instructions des SS ". Pouvait-il en être autrement, alors que dès le 14 juillet, LEGUAY faisait connaître à GARAT " qu’il avait demandé pour Paris que l’on ne séparât pas les enfants des parents arrêtés " ?.

Ainsi, en ces 21 et 22 août, est définitivement scellé le sort des enfants, un sort cruel, épouvantable, innommable... . Pierre GARAT n’écrivait-il pas lui-même, après son entretien avec DOBERSCHUTZ qu’ " en fait, il avait acquis la certitude par l’allure générale de la conversation, que le séjour à Drancy sera de courte durée et que les intéressés seront déportés ".

Mais comment les ordres allemands, devenus instructions de Vichy, seront-ils répercutés, par qui, comment les enfants seront-ils ramenés ?

Quelles explications a fournies l’accusé ?

Au cours de l’instruction, n’a-t-il pas prétendu que " le regroupement des enfants dispersés dans les familles de garde, et qui, ne l’oublions pas, avaient la responsabilité de leur mission à cet égard, s’est fait de la manière la plus naturelle... ", ou encore " mon impression est que le regroupement des enfants des foyers d’accueil imposé par les allemands, contrairement aux engagements initialement pris par eux, a déclenché un certain nombre de réactions : le Grand Rabbin a été immédiatement informé, l’information n’a pas été mal perçue dans les communautés juives, le regroupement s’est opéré de diverses manières, peut être même sans incident, parfois spontanément ", Comment cela peut-il être cru ?

Il a alors par ailleurs ajouté, que pour sa part, il n’avait pris personnellement aucune initiative dans l’internement de ces enfants et qu’il n’avait jamais donné d’ordre de les regrouper à Mérignac ou Bacalan.

Lors des débats, le 22 décembre, Maurice PAPON a tout d’abord prétendu que les allemands possédaient les adresses des familles d’accueil, pour convenir toutefois qu’il ne " croyait pas que les allemands aient participé au regroupement des enfants ".

Ces adresses d’ailleurs, la préfecture les connaît parfaitement : GARAT n’a-t-il pas convoqué, le 21 juillet, à 18 heures, diverses familles devant accueillir certains de ces enfants ; par note du 20 juillet de ce même GARAT, n’a-t-il pas invité le directeur de l’hôpital des enfants à remettre au Grand Rabbin COHEN les enfants Georges et Simone GOTLIEB, et éventuellement Henri et Jeanne PLEVINSKY ; et le 1er août, ne demandait-il pas au même directeur que soient remis à Mme FERREYRA les enfants Nelly et Lucienne STOPNICKI, pour être confiés à Mlle DESCAS à Salles ?

Enfin, il doit aussi être fait état de cette liste des enfants Juifs arrêtés dans la nuit du 15 au 16 juillet (dont notamment les jeunes PLEVINSKY, STOPNICKI, JUNGER), avec indication des personnes qui les avaient recueillis, portant la mention " liste remise par Mlle FERREYRA, déléguée à l’UGIF, le 17 août 1942 ".

Alors, que va faire la préfecture ?

" prévenir le Grand Rabbin COHEN ", répond l’accusé qui a affirmé que GARAT avait immédiatement avisé celui-ci des exigences allemandes.
A qui donne-t-on les instructions ?

à nouveau la réponse est venue " Au Grand Rabbin ".

Nous savons par une lettre adressée par ce dernier le 7 décembre 1944 au Commissaire de la République, M. CUSIN, dans quels termes il évoque la rafle de juin 1941 (en fait juillet 1942).

Le Grand Rabbin précise " la préfecture me convoque le lendemain de la rafle de juillet, pour me dire que la Gestapo avait décidé de mettre sous ma garde et à ma charge tous les enfants. Un mois plus tard, nouvelle convocation de la préfecture pour me notifier que seuls les enfants ayant des parents directs en Gironde pouvaient y demeurer, tous les autres devaient être déportés sans délai . Cinquante pour cent de ce malheureux petit monde sont partis pour des destinations inconnues sans que nous ayons jamais eu signe de vie, ni de leurs parents ".

Le Grand Rabbin, pour sa part, nous le savons par le témoignage de son fils Michel COHEN, et par celui émouvant de Anny GAST, a sauvé 4 enfants, (dont Anny GAST), grâce à l’aide décisive que lui a apportée Mme GUILLOT, de Ste Bazeilles, dans le Lot et Garonne, qui les recueillis. Aussi, ne saurait-il être prétendu comme l’a fait contre toute vérité Maurice PAPON, que le Grand Rabbin ait, d’une manière ou d’une autre, participé au regroupement des enfants à Bacalan.

Alors, qui a demandé aux familles de ramener les enfants ?

Maurice PAPON, non sans difficulté, en est convenu : " la préfecture a donné une information " ; " on a informé les familles des ordres allemands, mais on n’y a pas ajouté un ordre français. C’était moins des ordres que des indications... ". Mais qui a véhiculé et comment ont été véhiculés les ordres jusqu’aux familles d’accueil ? lui a-t-il été demandé. Maurice PAPON a avoué : " je pense que c’est le service des questions juives ".

 

Il a ajouté que s’en était suivie une grande diversité de situations, d’appréciations et de réactions, " certains foyers ayant sauvé les enfants, en les emmenant ailleurs, d’autres foyers les ayant rapatriés " - " sur 45 enfants arrêtés le 15 juillet, 15 ont été réclamés par leurs parents " qui désiraient que leurs enfants les rejoignent.

Cette hypothèse est insoutenable. Maurice PAPON, et il en est convenu, ne pouvait ignorer que ces parents là ne pouvaient réclamer personne. Ils étaient partis, avaient été déportés et arrivés à Auschwitz le 19 juillet, avaient été exterminés aussitôt. Dernier argument de défense : Maurice PAPON a expliqué que les services de la préfecture (SQJ) s’étaient contentés d’aviser les familles de la volonté allemande - et exprimé que les retours avaient été spontanés, sollicités ou requis.

A qui fera-t-on croire que ces enfants aient pu être spontanément ramenés à Bacalan, qu’il ait été laissé le moindre choix à ces familles d’accueil, que n’ait point été utilisé le mensonge du regroupement avec les parents ?

Maurice PAPON n’a cessé, concernant les enfants, de tergiverser, de mentir, d’adapter ses réponses. Ne faut-il pas rapprocher cette attitude de celle qu’il eut, à l’égard de la jeune Nicole GRUMBERG (2 ans à l’époque), dont il avait affirmé, d’abord en cours d’instruction puis lors des débats, le 17 décembre 1997, que " l’administration avait arraché (en juillet 42) cette enfant des bras de sa mère pour la sauver de la déportation ", comme il avait été déclaré que " Pierre GARAT aurait sauvé cette enfant du camp de Mérignac ".

Or, vous vous en souvenez, les lettres dramatiques et émouvantes de la mère de Nicole GRUMBERG manifestent que cette dernière a été séparée de sa mère, probablement le 4 juin à Mont-de-Marsan pour être confiée à un hôpital ou à des religieuses, avant d’être remise à une personne de la région parisienne, venue la chercher, le 2 juillet 1942.

Mensonge encore, qui ira jusqu'à lui faire envisager que " ce n’est pas impossible que soit la préfecture des Landes, soit Pierre GARAT soient intervenus ", ceci exprimé devant Mme Nicole GRUMBERG pour qui Maurice PAPON " a voulu porter atteinte à la mémoire sacrée de sa mère et de sa sœur ".

NON, ce qui est clair, c’est que le Service des questions juives est intervenu concernant les enfants dont les parents avaient été arrêtés en juillet ; Maurice PAPON, bien sûr, ne pouvait l’ignorer, ni être étranger à la démarche de GARAT et de son service. N’était-il pas, comme cela lui a été rappelé par le président, le 22 décembre dernier, celui qui recevait les informations, qui connaissait les exigences allemandes, qui signait les demandes au gouvernement français, qui en recevait les réponses ?

Et puis, surtout, vous n’ignorez pas les conditions dans lesquelles ces enfants confiés à des familles d’accueil ont été regroupés à Bacalan, sur ordre des services de la préfecture.

Par son attitude, par l’ordre transmis par le service placé sous son autorité, Maurice PAPON s’est rendu complice, à l’égard des enfants " récupérés " et regroupés à Bacalan, avant d’être déportés de Drancy à Auschwitz, de leur arrestation et de leur séquestration, par aide et assistance, instructions, ainsi que par fourniture de moyens, comme l’a montré la situation de ces malheureuses petites victimes.

Dois-je rappeler que Mme DESCAS-DEYSIEUX, un mois après être allé chercher les enfants Nelly (5 ans) et Lucienne (2 ans) STOPNICKI, a été prévenue par le garde-champêtre de Salles qu’elle avait à reconduire, sur convocation de la préfecture, les enfants dans un établissement quai de Bacalan à Bordeaux ?

Une facture se trouve au dossier, certifiée et confirmée par le maire de Salles, concernant le transport de Salles à Bordeaux des enfants juifs, Nelly et Lucienne STOPNICKI, le 25 août 1942, pour un montant de 350F, facture en date du 9 février 1943 adressée pour paiement à la préfecture de la Gironde.

Ainsi est confirmé un acte de la puissance publique, en vue de la prise en charge des frais de rapatriement, le transfert des deux enfants juifs ayant été opéré par le taxi local requis à cet effet.

Là encore est établie à l’encontre de l’accusé l’acte de complicité de séquestration, par fourniture de moyens matériels (transport).

Henri (9 ans) et Jeanne (3 ans) PLEVINSKI, tous deux de nationalité française avaient été confiés, après l’arrestation de leurs parents à la famille SLIMMERMAN de la région de Libourne.

Ces enfants ont été conduits à Bordeaux, avec deux autres enfants, venant de St Michel de Fronsac et de Brannes par le taxi médical R. PENAUT, le 25 août 1942.

Une facture, en date du 30 septembre 1942, d’un montant de 575F -certifié exact par le Commissaire de police-, a été adressée en paiement à Monsieur le Chef du Service des Juifs, préfecture de la Gironde, preuve de l’accomplissement d’un nouvel acte de complicité de séquestration par fourniture de moyens de ces enfants conduits à Bacalan.

Doit également être reprochée à Maurice PAPON, la complicité d’arrestation des enfants STOPNICKI et PLEVINSKI, réalisée au moyen des instructions données par la préfecture (SQJ) aux familles d’accueil de les amener ou faire amener à Bacalan.

Concernant les enfants Jacques (4 ans) et Jacqueline ( ) JUNGER, M. JUNGER, leur oncle a témoigné que ces derniers, enfants de son frères Smiel, arrêté avec son épouse le 15 juillet 1942, avaient été confiés à Mme PINTON, de Bordeaux en juillet/août 1942. Cette dernière lui a affirmé, lors d’une rencontre survenue peu après la guerre, que des policiers français étaient venus quelques jours plus tard, chercher son neveu et sa nièce, d’où il en résulte, à l’encontre de l’accusé complicité d’arrestation et de séquestration, notamment par aide et assistance, en l’espèce, l’intervention des policiers français.

La démonstration est faite qu’en aucun cas les enfants n’ont été ramenés spontanément par les familles d’accueil. Au contraire, ces enfants ont été repris par des policiers français ou ramenés par ceux qui les hébergaient mais auxquels n’avait été laissé aucun autre choix par les " informateurs " du Service des questions juives.

Oui, comme à l’égard des enfants GRYFF, Maurice PAPON s’est rendu complice d’arrestation puis de séquestration, par aide et assistance et fourniture de moyens, de tous ces enfants, de même qu’il s’est rendu complice de l’arrestation et de la séquestration des adultes BENAIM Saadia et DRAI Simon, WIERNICK Kregulda, épouse GRYFF, JACOB Jules, SPEKTOR Malika épouse STALKOSKI et SPEKTOR Anna.

Tous, à l’exception de BENIFLA Moïse, furent déportés de DRANCY à AUSCHWITZ en août ou septembre 1942 où ils furent exterminés.
 

 

6 - Le convoi du 21 septembre 1942
Le 21 septembre 1942, un convoi composé de 71 personnes dont 31 français, 7 personnes âgées de plus de 60 ans et 13 enfants (trois ont moins d’un an) quitte Bordeaux à destination de Drancy.

Toutes ces personnes proviennent du Fort du Hâ et de Mérignac : une nouvelle fois, le camp d’internement -ce camp qui sert désormais de transit- était quasiment vidé.

Souvenez-vous de Gédéon HERBST, arrêté au cours d’un contrôle pratiqué dans les lieux publics par les renseignements généraux, en application des instructions générales données par l’intendance et la préfecture en février 1942 à la demande des allemands, instructions qui ne seront jamais rapportées. La femme de Gédéon HERBST est arrêtée en même temps que lui pour défaut du port de l’étoile juive -une infraction à une ordonnance allemande-, mais elle est libérée contre l’obligation de signer quotidiennement un feuillet de présence au service des questions juives de la préfecture ; elle sera pourtant internée à Bacalan le 26.08 par ordre de ce service, échappera au convoi d’août mais non à celui de septembre. Si vous étiez saisis du cas de Mme HERBST, la complicité d’arrestation et de séquestration ne ferait pas de doute.

Souvenez-vous aussi de Marie REILLE, que nous avons évoquée hier, qui sera arrêtée le 16 septembre, sur les ordres de GARAT et internée. Je pourrais faire, en ce qui la concerne, la même remarque que pour Mme HERBST.

Souvenez-vous aussi de ces 345 fiches d’étrangers que Maurice PAPON avait adressées aux SS, une dizaine de jours avant le départ du convoi, le 10 septembre exactement, conformément aux engagements pris à leur égard, fin juillet ; nécessairement, il y avait parmi eux des Juifs. En fournissant ainsi leurs adresses, l’accusé leur faisait sciemment courir le risque d’être arrêtés, internés, puis déportés. Or, nous savons que le camp de Mérignac, quasiment vidé fin août, s’est rempli les trois semaines précédant le convoi...

Parmi les 12 enfants du convoi, 4 d’entre eux -Marie et Charlotte MESSER, âgé de 6 et de 12 ans et André et Arlette STOYNER, âgés de 6 mois et de 2 ans et demi- : c’est de la complicité de séquestration et d’assassinat de ces deux derniers enfants dont vous êtes saisis- ont été arrêtés par la Feldkommandantur de Mont-de-Marsan pour tentative de franchissement illicite de la ligne de démarcation puis conduits, par les allemands eux-mêmes au camp de Mérignac le 18 août. Le directeur de Mérignac avise immédiatement GARAT et suggère que ces enfants soient rapatriés auprès des membres de leurs familles dont il fournit même noms et adresses. Alors même que, après le convoi d’août et le rapport de GARAT sur sa visite à Drancy puis à la Délégation générale, on sait que leur déportation est inévitable, alors même qu’il s’agit d’enfants -quasiment de bébés en ce qui concerne les STOYNER-, qu’ils sont en outre français, qu’on peut s’abriter derrière les accords OBERG-BOUSQUET pour les rapatrier à Reims avec le minimum de risque, Maurice PAPON ne fera rien pour mettre un terme à leur séquestration. Car croyez-vous que s’il avait ordonné cette remise parentale, ROUSSEAU, qui l’avait proposée, aurait refusé d’exécuter ?

En se refusant à ordonner la mise en liberté de ces enfants alors qu’il en avait l’autorité, l’opportunité et surtout le devoir, l’accusé signe son premier mode de complicité de séquestration.

L’origine de ce nouveau convoi, nous la connaissons par les pièces du dossier. Nous sommes en pleine application de l’accord franco-allemand sur la déportation des Juifs étrangers ; la délégation parisienne du ministère de l’Intérieur ne cesse de s’entretenir avec les allemands pour étudier les modalités de remplissage des futurs trains de déportés vers l’Est.

Fin août, SAUTS, l’adjoint de LEGUAY, vient de rendre compte à ROTHKE du résultat des rafles opérées en zone libre. Les allemands lui demandent de faire diligence car, à partir du 1er novembre, il n’y aura plus de trains disponibles et il faut effectuer avant ce terme le maximum de déportations : pour cela, trois trains sont prévus chaque semaine jusqu’au 14 septembre, puis, du 15 au 30 septembre, il y aura un train de 1000 Juifs par jour : à Vichy de fournir les Juifs apatrides de zone libre en quantité suffisante. SAUTS assure que BOUSQUET va tout mettre en œuvre à cet égard.

Effectivement, le 1er septembre, une note de la direction générale de la police nationale nous apprend que la délégation générale a demandé de nouveaux contingents d’israélites afin de permettre aux autorités allemandes d’alimenter encore 7 convois devant partir à l’Est à compter du 16 septembre. On le voit, la demande allemande s’est réduite, faute de trains : il s’agit désormais d’un convoi tous les deux jours.

Le responsable ministériel étudie les possibilités : il faut arrêter 7000 israélites en zone libre plus les roumains en zone occupée. L’arrestation des Juifs roumains, la préfecture de Bordeaux s’en était déjà chargée dès juillet, alors que les allemands ne l’exigeaient pas. L’opération parisienne, elle, aura lieu les 24 et 25 septembre ; comme on craint un exode, GARAT fera même assurer, à la demande des SS, une surveillance policière dans les gares et sur les routes girondines ainsi que près de la ligne de démarcation.

Le 8 septembre, LEGUAY rencontre à nouveau ROTHKE et lui annonce une mauvaise nouvelle : les rafles opérées en zone libre ne permettront d’assurer les convois que jusqu’au 14 septembre, pas plus. Alors, pour le reste, l’allemand évoque la possibilité que " tous les Juifs se trouvant actuellement dans les camps de Juifs de la zone occupée soient évacués et que l’on procède à de nouvelles rafles dans la même zone ", mais il s’engage à informer préalablement LEGUAY de toute opération de cette nature : là encore, c’est l’application des accords OBERG-BOUSQUET.

LEGUAY assure son interlocuteur que " BOUSQUET avait fait pourtant tout ce qui était en son pouvoir " ; et pour prouver sa bonne volonté, il demande l’autorisation d’arrêter à Paris tous les Juifs lithuaniens, lettons, yougoslaves et bulgares : la réponse est, bien entendu, positive. Cette rafle aura lieu le 14 septembre.

Nous le savons par un rapport du lendemain adressé par la délégation générale à ROTHKE, c’est cette rafle qui permettra d’assurer le remplissage d’une partie du train du 16 septembre.

Pour le train du 18 septembre, LEGUAY informe BOUSQUET de ce que -confrontés à l’insuffisance du nombre de Juifs étrangers déjà internés à Drancy et déportables-, les allemands demandent que l’on assure le complément en désignant des Juifs français..., ce qui sera fait à Drancy comme à Pithiviers, sans protestation de Vichy.

Pour les trains suivants, les SS, après en avoir informé la délégation générale comme ils s’y étaient engagés afin que celle-ci puisse donner toutes instructions utiles aux préfectures de la zone occupée, télégraphient à leurs sièges régionaux pour qu’ils fassent acheminer de toute urgence à Drancy, via la police française, tous les Juifs détenus dans les camps d’internement : ce sera l’objet du télégramme que recevra LUTHER, le 19 septembre à 19h15.

Dès le lendemain matin, le 20, les SS préviennent GARAT ; cette information tardive n’est pas due, comme n’a cessé de le répéter l’accusé, à une quelconque méfiance vis-à-vis de la préfecture, mais au fait que les SS eux-mêmes ont été prévenus la veille au soir.

Il y a urgence : GARAT est convoqué directement au camp de Mérignac. Il s’y rend. DOBERSCHUTZ procède, en sa présence à " l’examen des cas particuliers ". Les allemands acceptent d’exempter 8 personnes qui ne sont pas juives, ou dont l’infraction est mal définie ou qui sont mariées à un prisonnier de guerre. Mais il leur faut 70 déportés. Alors GARAT désignera Mme REILLE pour faire la 70°... Nous savons par quel miracle elle échappera au sort cruel qui l’attendait à Auschwitz.

Le 30 septembre, soit dix jours après, il ne restait plus au camp de Mérignac, selon le rapport mensuel de ROUSSEAU, que 21 Juifs...

Puis GARAT cherche à informer sa hiérarchie. Le 20 septembre, c’est un dimanche. Maurice PAPON est à Paris, nous le verrons. Maurice SABATIER est sur la côte atlantique. Il reste CHAPEL, que GARAT informe, vraisemblablement. De suite, CHAPEL a d’autres préoccupations : ce 20 septembre, les SS ont reçu l’ordre d’exécuter, par représailles, 70 otages français du camp de Souges ; toute l’après-midi, CHAPEL et SABATIER, que son directeur de cabinet est allé récupérer sur son lieu de villégiature, se battent courageusement au siège du Bouscat pour éviter les exécutions, mais en vain. Pour eux, le problème juif passe au deuxième plan : GARAT est livré à lui-même ; sans doute lui a-t-on dit de faire comme d’habitude, c’est-à-dire de faire ce que les SS ont ordonné : prévoir le train, prévoir l’escorte, prévoir le ravitaillement, sous réserve des instructions de Paris.

Car il faut d’abord prévenir Paris pour obtenir son feu vert, Paris qui est au courant de ces opérations mais la préfecture de Bordeaux ne le sait pas encore. Il faut d’autant plus prévenir la Délégation générale que, parmi les Juifs détenus au Fort du Hâ ou internés à Mérignac et que l’on veut déporter, il y a des français : les instructions verbales que lui a données LEGUAY à l’occasion de sa mission à Paris, GARAT s’en souvient. Elles s’ajoutent aux instructions générales de juillet. Jamais, en septembre 1942, pas plus qu’en juillet, août ou octobre, la préfecture de Bordeaux, -et encore moins GARAT- n’aurait pris l’initiative de faire escorter par la gendarmerie française un nouveau convoi de déportés sans l’accord exprès de Paris.

Donc, il y a bien eu compte rendu et accord. Mais, curieusement, aucun des responsables de Bordeaux présents sur les lieux n’avisera, même téléphoniquement -il y a urgence- les responsables de la Délégation générale du convoi qui se prépare. Nous en avons la preuve par le rapport adressé à cette même Délégation le 28 septembre, c’est-à-dire bien après l’opération, qui ne porte aucune référence et aucune trace d’un accord préalable des autorités parisiennes.

L’escorte ? l’escorte, nous savons au détour du rapport mensuel de ROUSSEAU, le directeur de Mérignac, qu’elle fut française : la gendarmerie, pour être exact ; mais nous ne savons pas par qui elle fut requise et qui en fut le chef.

Ce que nous savons par contre, c’est que, le 21 septembre, le service des questions juives requit trois autobus pour transporter les Juifs, mais aussi les gendarmes, du camp de concentration de Pichey Mérignac à la gare Saint-Jean. Nous avons la facture qui a été adressée, le 30 septembre, par le directeur de la compagnie française des tramways électriques et omnibus de Bordeaux au service des affaires juives, avec les trois reçus d’exécution du transport. La complicité par fourniture de moyens est évidente : c’est bien le service des questions juives qui, en application des instructions permanentes de Maurice PAPON et en prenant exemple de la manière dont il avait été pratiqué en juillet et août, fournit les moyens de transport pour assurer le transfert des Juifs de Mérignac à la gare. En lui-même cet élément suffit à établir la responsabilité de l’accusé.

Pierre GARAT prépare ensuite, comme à son habitude, le rapport destiné aux autorités parisiennes ainsi qu’à Vichy, avec, en annexe, la liste des 31 Juifs français afin -précise le rapport- " q’aucune mesure de déportation ne leur soit appliquée ".

Cette transmission est importante, vitale même, et donc urgente : la préfecture le sait. Les instructions données par LEGUAY à GARAT, quelques semaines auparavant, sont sans ambiguïté : on sait que les Juifs internés à Drancy y restent peu et que la cadence des convois qui en partent est alors très rapide. Il faut faire très vite si l’on veut donner une chance aux autorités parisiennes de pouvoir intervenir pour les Juifs français avant qu’ils ne partent pour Auschwitz.

Ce projet de rapport, Pierre GARAT le préparera dès après le départ du convoi : il a même demandé, à cette fin, au directeur de Mérignac de lui adresser la liste des Juifs français : nous avons la preuve qu’elle lui parviendra le 21.

Très curieusement, ce rapport, Maurice SABATIER ne le signera et ne l’expédiera que le 28..., soit 7 jours après le départ du convoi ! C’est un exemple unique dans notre dossier, une exception, car, toujours, le compte rendu d’opération a été adressé soit le jour-même de celle-ci, soit, au plus tard, le lendemain.

Alors, pourquoi Bordeaux n’a-t-il pas saisi préalablement la Délégation générale pour accord ? Pourquoi Bordeaux a-t-il adressé si tardivement son rapport d’opération, le rendant d’ailleurs totalement inutile puisque 67 des 71 Juifs bordelais seront déportés, dès le 23, sur Auschwitz ?

Il n’y a qu’une explication possible : la Délégation générale a été prévenue par d’autres voies, et c’est aussi par ces autres voies que la préfecture a reçu l’autorisation verbale de participer à cette nouvelle opération de déportation ; c’est toujours par ce canal que la préfecture a appris le départ du convoi pour Auschwitz le 23, rendant ainsi toute demande d’intervention totalement inutile : le rapport pouvait être alors tardif, puisqu’il n’avait plus d’objet, sinon formel.

Ces autres voies, elles ne sont pas légion, vous ne pouvez les trouver qu’en suivant Maurice PAPON.

Maurice PAPON est absent de Bordeaux du 21 au 28 septembre.
Il fournira trois versions successives de cette absence devant le conseiller instructeur et devant cette Cour :

- dans la première, il affirme que ce voyage était exclusivement d’ordre privé comme étant motivé par l’ouverture du testament de son père. Mais il est obligé de produire, à l’appui de ses dires, la copie d’un curieux document : son agenda de l’époque qui mélange dates de réunions et souvenirs d’évènements particuliers. Et cet agenda porte la trace de ses visites, à Paris comme à Vichy, de personnages importants.

- Alors, dans une deuxième version, il reconnaîtra avoir effectué une visite de courtoisie à ces deux responsables, à la demande du préfet SABATIER, mais niera s’être entretenu avec eux des questions juives, sauf pour déplorer les déportations.

- Se rendant compte qu’il risquait d’être taxé d’indifférence, notamment à l’égard des Juifs français déportés fin août, sa troisième version -celle qu’il a privilégiée devant vous- consistera à reconnaître qu’il s’était entretenu de leur sort avec Pierre INGRAND, mais pendant trois minutes, l’entretien ayant pris fin par des bonnes paroles de son interlocuteur.

Manifestement, l’accusé cherche à cacher la vérité. Pourquoi ?

Le ministère public l’a déjà dit. Maurice PAPON, cette semaine, à part effectivement deux jours passés à GRETZ ou avec des fonctionnaires de sa connaissance, est en visite officielle, en mission.

- le 21 et le 24, il est à la Délégation générale où il rencontre le préfet INGRAND qui a une fonction très importante puisque, depuis août 40, il représente le ministre de l’intérieur,

- le 24, c’est le tour du préfet de la Seine BUFFIERE et de son prédécesseur MAGNY,

- les 23 et 26, il voit enfin HILAIRE, qui a succédé à Maurice SABATIER comme secrétaire général de l’administration au ministère de l’intérieur, équivalent de BOUSQUET, qui participe comme tel aux conseils des ministres et aux réunions des préfets régionaux.

Ces quatre hommes sont des vichystes convaincus et connaîtront de sérieux ennuis à la Libération. Manifestement, l’accusé ne tient pas à ce que l’on s’étende sur ses relations professionnelles avec de tels personnages.

Mais il y a une autre raison : la plupart d’entre eux sont particulièrement au fait des déportations des Juifs, notamment INGRAND : n’oubliez pas qu’il a LEGUAY sous ces ordres, ce LEGUAY dont j’évoquais il y a un instant le rôle dans la négociation des déportations de Juifs en ce mois de septembre, ce même LEGUAY qui se trouve être l’interlocuteur permanent de la préfecture de Bordeaux. INGRAND sait que les allemands préparent la déportation des Juifs alors internés dans les différents camps de la zone occupée. C’est donc l’interlocuteur idoine pour savoir quelle position adopter par rapport à la demande SS adressée aux autorités bordelaises, et pour connaître leur sort une fois le convoi parvenu à Drancy.

GARAT, à moins que ce soit CHAPEL ou même Maurice SABATIER -qui l’a envoyé-sait que Maurice PAPON doit avoir des réunions à la Délégation générale ; comme tout haut fonctionnaire qui s’absente quelques jours, et surtout en temps de guerre, Maurice PAPON a laissé ses coordonnées à GRETZ comme à Paris, pour pouvoir être contacté à tout instant. On le contacte -ce contact, l’accusé n’a pas d’ailleurs exclu qu’il ait eu lieu-, on lui expose la situation et on lui demande de profiter de ses contacts au plus haut niveau pour régler le problème. Il le fera le 21, puis à nouveau, le 24. Et c’est lui, j’en suis convaincu, qui transmettra le 21, les instructions de la Délégation à l’attention de ses collègues de la préfecture régionale, signant ainsi un 3° mode de complicité, une complicité par aide et assistance. 

L’accusé nous a dit qu’il n’y a pas de preuves, qu’il n’y a pas de traces. Mais croyez-vous aux coïncidences en ces temps troublés ? Pourquoi l’accusé se serait-il justement rendu à la Délégation générale le 21 -jour où devait nécessairement parvenir l’autorisation de Paris car c’est le jour du départ du convoi- et le 24 -jour où l’on pouvait précisément apprendre le départ sur Auschwitz qui avait eu lieu la veille ? 

Comment autrement expliquer les versions successives et la gêne de l’accusé ?

Comment expliquer ce retard d’une semaine dans la transmission du rapport de Bordeaux ?

Et puis, souvenez-vous d’une chose : l’accusé a refusé de s’expliquer sur le contenu du rapport du 28 septembre, disant ne pas le connaître, invoquant son absence de Bordeaux.

Curieux pour quelqu’un qui déclarait, dans le même temps, avoir été immédiatement informé par Pierre GARAT, dès son retour à la préfecture...

Curieux pour un haut fonctionnaire dont l’un des premiers gestes devait être de compulser les pelures relatives aux évènements graves survenus dans son service pendant son absence...

Curieux surtout pour un homme qui, prenant le train de nuit de Paris le 27 au soir arrive à la préfecture le 28 au matin, plusieurs heures avant le départ du rapport au courrier du soir et qui en a donc eu nécessairement connaissance...

En réalité, tout se passe comme si on attendait son retour pour expédier ce rapport, peut-être pour avoir des nouvelles fraîches et savoir s’il y avait lieu véritablement d’établir un rapprochement entre ce convoi et " les incidents survenus à Paris les jours derniers ", rapprochement effectué par GARAT dans son projet et qui sera supprimé dans le rapport définitif...

OUI, l’accusé est absent de Bordeaux pendant la semaine en question, mais il est en relation directe avec les autorités hiérarchiques dont dépendent la préfecture le jour fatidique du 21 ; il est aussi présent à Bordeaux le jour où part le rapport dont il dit n’avoir jamais eu connaissance.

OUI, l’accusé, soit directement, soit par l’entremise du service des questions juives, s’est rendu responsable de complicité de séquestration en ce qui concerne les petites STOYNER.

7 - La rafle et le convoi d’octobre 1942
" Il n’y a aucun au-delà de la Shoah ", voilà ce que nous disait Esther FOGIEL, qui, avec René PANARAS et Michel SLITINSKY sont parties civiles pour les victimes de la rafle du convoi du 26 octobre :

Bernard FOGIEL (6 ans) et sa grand mère Anna RAWDIN,

Samuel et Timée GILLER,

Abraham et Alice SLITINSKY, et lui-même, Michel SLITINSKY, qui a échappé à l’irréparable.

Souvenez-vous du 19 octobre 1942 où le chef de la police de sûreté allemande adressait à la préfecture de la Gironde une note la priant de provoquer les mesures nécessaires pour l’arrestation de Juifs de nationalité étrangère le jour-même.

Ces arrestations devaient être effectuées conformément aux listes remises à GARAT, et exécutées par la police française, également chargée du transport des Juifs arrêtés au camp de Mérignac.

Maurice PAPON, dès réception de la lettre de la SIPO, s’était rendu auprès du préfet SABATIER et tous deux, nous a-t-il dit, avaient chargé GARAT d’entreprendre des démarches auprès des Allemands afin qu’ils renoncent à leurs exigences.

A l’issue de ces dernières révélées infructueuses, GARAT en aurait immédiatement rendu compte au préfet régional, puis au secrétaire général lequel a porté la mention manuscrite sur la note du 19 octobre " Vu les SS qui maintiennent la demande ".

La rafle et les arrestations ont été opérées dans la nuit du 19 au 20 octobre 1942, après accord téléphonique du préfet délégué du Ministère de l’Intérieur à Paris, Jean LEGUAY, sollicité comme à l’habitude par la préfecture de Bordeaux.

Les conditions dans lesquelles cette dramatique opération s’est déroulée sont connues par la procédure d’information suivie contre les policiers français, Pierre PUNTOUS, Robert BONHOMME et Norbert TECHOUEYRES instruite sur plainte de M. Michel SLITINSKY déposée le 5 décembre 1945, et notamment par la note de synthèse du 3 décembre 1947 rédigée par le Commissaire de police Roland CAPS.

Nous savons qu’au cours de cette instruction, l’Intendant de police DUCHON et le chef du Service régional de sécurité publique FREDOU entendus, ont affirmé que les services de police n’ont à aucun moment, de leur propre chef, ordonné une quelconque opération contre les israélites, leurs services n’étant mis en mouvement que sur instructions du préfet.

Ce 19 octobre, à l’appel de 14 heures, certains inspecteurs et gradés furent convoqués pour le soir même, à 21 heures, dans les locaux de l’annexe de la Sûreté au n°7 rue du Maréchal Joffre, sans que leur en soient précisées les raisons.

A 21 heures, les fonctionnaires requis par l’inspecteur principal CLOUTRIER, à savoir 60 inspecteurs et gradés étaient réunis, en présence des Commissaires BONHOMME et TECHOUEYRES.

Un instant après, arrivèrent des officiers allemands en compagnie de deux membres du Service des questions juives. Selon plusieurs inspecteurs et fonctionnaires de police présents sur les lieux et entendus lors de l’instruction de 1947, MM. GROLLEAU, MILHAT, LALUQUE, LACOSTE notamment, les évènements se sont déroulés de la manière suivante :

Pierre GARAT était porteur de la liste des Juifs qui devaient être appréhendés à leur domicile. Il prit la parole, pour faire connaître que " la préfecture, ou plus exactement son service (SQJ) avait reçu l’ordre des allemands de procéder à l’arrestation d’israélites, dont la liste avait été communiquée par les allemands ". (R. LALUQUE).

A une question posée par cet inspecteur sur l’origine des Juifs à arrêter, GARAT répondit " rassurez-vous, il ne s’agit que d’israélites étrangers ".

L’inspecteur Jean MILHAT, a pour sa part, précisé que GARAT avait déclaré que " seraient à arrêter des israélites et des enfants d’israélites ", ajoutant qu’il fallait agir " avec tact mais fermeté ", que seraient prises des sanctions contre des fonctionnaires négligents.

Nous ne savons pas à quel moment les listes ont été remises à GARAT, lors de la transmission de la dépêche allemande, lors de l’entretien avec DOBERSCHUTZ, en soirée, ou juste avant la réunion avec les policiers.

Mais ce que nous savons, c’est que c’est GARAT qui est porteur des listes de Juifs à arrêter qu’il transmet aux policiers après leur avoir donné des directives, leur avoir expliqué leur mission et précisé qu’il s’agissait de l’arrestation de Juifs étrangers.

Il est le seul à s’exprimer, aucun policier de haut rang, aucun allemand ne prendront la parole : GARAT, représentant du Service des questions juives, porteur de listes, donne des instructions précises d’arrestation, de conduite à Mérignac, de comportement, rappelle les menaces formulées par les allemands, sollicite, dans les interventions, tact et fermeté.

C’est bien le Service des questions juives qui exerçant des pouvoirs de police opérationnelle, transmet des instructions d’arrestation, dont Maurice PAPON sait depuis le 7 juillet qu’elles conduisaient inéluctablement à la déportation après le transit par le camp de Mérignac.

C’est J. MILHAT, policier résistant qui dira encore qu’en ce qui concerne cette opération, du 19 au 20 octobre 1942, " les fonctionnaires de la Sûreté ont obéi aux directives données par le représentant du Service des Questions Juives ".

L’on est loin de l’explication de Maurice PAPON du 14 janvier 1998 qui a déclaré, parlant de GARAT, que " ce dernier n’était pas habilité à donner des instructions de police. Il observe le déroulement des opérations de manière à pouvoir noter les cas de personne à sauver... Il a transmis le contenu des injonctions allemandes... Il a été l’agent de liaison... ".

Interrogé pour savoir si GARAT était dans son rôle, Maurice PAPON a répondu " qu’il était l’agent de liaison et l’informateur, que peut-être convenait-il de laisser au chef de la police le soin des opérations... "

avant de répondre à la question qui a demandé à GARAT de procéder ainsi : " les allemands... avec l’accord du préfet... ".

Maurice PAPON ajoutera encore " qu’on peut reprocher à GARAT d’avoir donné des directives, il n’a aucune espèce de qualité pour ça... qu’il ne fait que transmettre le contenu des injonctions allemandes ".

Mais qui peut imaginer que GARAT ait pu agir ainsi sans l’accord et les initiatives de son supérieur hiérarchique, Maurice PAPON ?

Pour sa part, le Commissaire TECHOUEYRES qui, selon le directeur régional de la Sécurité Publique FREDOU avait été, à une époque qu’il ne pouvait situer " désigné pour porter son concours au Service des questions juives ", -et nous avons vu son activité lors de la rafle du 15 juillet et les convois des 18 juillet et 26 août- a précisé que son rôle consistait à répondre aux questions que pourraient lui poser les inspecteurs au cours de l’opération.

Ensuite des équipes furent composées de 3 ou 4 policiers français commandés par un chef ou sous-chef, accompagnés de 2 feldgendarmes. A chaque équipe était remise une liste de personnes à arrêter, et les véhicules automobiles étaient conduits par des policiers en tenue.

Les allemands donnaient des consignes aux chauffeurs, concernant les domiciles des Juifs, indiquant le nom des personnes à appréhender et l’étage où ils demeuraient, mais eux-mêmes n’intervenaient pas dans les arrestations.

Ainsi, les instructions allemandes ont-elles bien été transmises par GARAT, chef du Service des questions juives, agissant sous l’autorité de son supérieur hiérarchique. 

La complicité d’arrestation des Juifs appréhendés dans la nuit du 19 au 20 octobre 1942 doit en conséquence être retenue à l’encontre de Maurice PAPON, en raison de l’aide et de l’assistance apportées aux allemands par fourniture de moyens (mise à disposition des policiers français) ainsi que par instructions données (transmission des listes et des éléments d’informations quant aux opérations). 

La complicité d’arrestations des Juifs conduits à Mérignac en prévision de leur déportation constitue également le premier acte de complicité de leur séquestration.

A l’issue de cette nouvelle rafle, le Commissaire TECHOUEYRES a rendu compte à son supérieur hiérarchique du déroulement des arrestations, de leur suite, et du dépôt des clefs des appartements des Juifs au bureau de GARAT à la préfecture. 

Ce dernier a lui-même adressé son propre rapport sur les arrestations à Maurice PAPON :

Sur la liste établie par l’autorité allemande comportant plus de 400 noms de Juifs résidant dans le département, 40 personnes avaient été arrêtées -en fait 41- dans l’agglomération bordelaise.

Il justifiait l’importance " du déchet " (40 personnes seulement arrêtées) par le fait que la liste allemande comportait le nom de personnes dont certaines avaient déjà été arrêtées, internées ou transférées, et d’autres en fuite depuis plusieurs semaines ou plusieurs mois ; preuve, s’il en fallait, que le fichier des allemands était totalement périmé.

Selon lui, l’autorité allemande n’était pas surprise, considérant cette opération comme un contrôle, et à l’issue de cette opération, il affirmait qu’il n’y avait plus de Juifs étrangers dans le département, à l’exception de ceux qui étaient protégés par leur nationalité (turcs, espagnols, italiens).

Je n’évoquerai que pour mémoire l’explication " de fuites organisées " rapportée par Maurice PAPON, ayant permis de sauver des Juifs, par l’intermédiaire de Mmes MOCQUAY et CHASSAGNE ou du Père DIEUZEIDE, tous étant à cette époque absents de Bordeaux ou n’y étant point arrivés, et dans l’impossibilité d’accomplir la mission qui leur est ainsi prêtée.

Je rappellerai néanmoins les propos prononcés lors de l’instruction de M. BRAUD en 1988 :

" Par contre, en octobre 1942, et grâce aux contacts déjà pris avec POITEVIN et SOUILLAC, une partie de la liste de 400 noms avait été confiée à toutes fins utiles, et d’autres parties, étant donné la longueur de la liste et le manque de délai, à quelques employés triés sur le volet dont j’ai eu l’occasion de donner le nom... ",

Listes que l’on croyait remises au dernier moment à GARAT du moins selon les derniers propos de l’accusé...

Il faut noter que sur les 40 personnes arrêtées, 14 étaient de nationalité française et qu’il y avait, parmi ces personnes, de jeunes enfants (3 de moins de 16 ans) dont le jeune Bernard FOGIEL, 6 ans, arrêté avec sa grand mère Anna RAWDIN, 66 ans (donc âgée de plus de 60 ans), Timée et Samuel GELLER, ainsi qu’Abraham SLITINSKY, père de Michel SLITINSKY, lequel de nationalité française avait réussi à s’évader par les toits lors de la tentative d’arrestation opérée par des policiers français, les inspecteurs PUNTOUS et DENECHAUD, hors la présence de tout feldgendarme.

L’examen contradictoire opéré par DOBERSCHUTZ en présence de GARAT le 22 octobre 1942 entraînera la libération de 3 personnes dès le 23 octobre, et le maintien au camp de 9 personnes, dont Alice SLITINSKY, pour libération, ainsi que de Sylva PRIGOGINE, non juive. 

---

Le convoi du 26 octobre 1942 pour Drancy comportera :

- les Juifs arrêtés à Bordeaux et dans son agglomération dans la nuit du 19 au 20 octobre,

- ceux (32) de la région de Bayonne amenés par la Feldkommandatur le 21 octobre (dont 6 Juifs français et 6 enfants de 2 ans à 13 ans),

- les 12 Juifs étrangers arrêtés le 21 octobre 1942 conformément aux instructions transmises par le Sous-Préfet de Libourne au Commissaire de Police qui, après l’opération, s’empressera de rendre compte à qui ? à l’Intendant ? Non ! au préfet de la Gironde (Service des Questions Juives),

- les 7 Juifs se trouvant au service allemand de la prison militaire du Hâ, transférés par la police française au camp de Mérignac, à la demande de DOBERSCHUTZ, suite à la conversation avec GARAT du 22 octobre, adressée à la préfecture de la Gironde " au référendaire des affaires juives ".

- De plus, toujours à la demande des allemands, le préfet, par un document signé par son chef de Cabinet, mais avec le paraphe de GARAT, (et à en-tête du Service des questions juives), fait assurer, par la police française, le 25 octobre le transfert de l’hôpital St André à Mérignac de 5 Juifs internés hospitalisés tous traités pour des maladies graves.

- Enfin, le nombre de Juifs étrangers à arrêter et transférer, n’est certainement pas suffisant. Aussi, le 20 octobre 1942, les gendarmes de la brigade d’Arès, agissant en vertu " d’une réquisition de M. le Préfet de la Gironde en date du 20 courant " reçue directement par la section de gendarmerie ledit jour en raison de l’extrême urgence ", arrêtent PRIGOGINE Sylva, , laquelle sera envoyée à Drancy le 26 octobre, alors que selon l’examen contradictoire du 22 octobre, elle était " conservée au camp " - comme non juive - à vérifier. 

Le convoi ainsi constitué comprendra 41 français et 17 enfants de moins de 16 ans.

Oui, la rafle du 19 octobre a entraîné l’arrestation de 14 Juifs de nationalité française alors que les allemands n’avaient réclamé que l’arrestation des Juifs étrangers. 

Et de cela, nous en sommes certains, car a été versé le télégramme que KNOCHEN a transmis le 6 octobre 1942 à la SD. de BORDEAUX qui débute ainsi : " Dans le cadre de la version finale de la question juive, et en ayant recours à la police française, les Juifs des nationalités qui suivent devront être arrêtés... ", et l’on ne cite que les belges, les hollandais, les roumains, les bulgares, les yougoslaves, les apatrides et les ressortissants des pays sous domination allemande. On précise aussi que " pour les arrestations, il faudra se baser sur les fichiers de Juifs tenus dans les préfectures, sous-préfectures, commissariats ". Le KDS de BORDEAUX en prendra bonne note pour l’avenir.

Or la liste des Juifs arrêtés, adressée par ROUSSEAU, le directeur du camp d’internement de Mérignac, à la préfecture de la Gironde le 20 octobre 1942 portait mention de la nationalité de chacune des personnes internées -donc des 14 français et parmi eux des enfants- comme le jeune Bernard FOGIEL, âgé de 6 ans.

Non seulement, les accords BOUSQUET-OBERG n’étaient pas respectés, non seulement était outrepassée l’odieuse demande allemande, mais encore est-il à noter qu’il n’existe aucune intervention de la préfecture, aucune intervention de Maurice PAPON, -de type humanitaire, comme il aime à le répéter- pour épargner ces 14 Juifs français dont il n’est même pas fait état dans les courriers adressés à Paris ou à Vichy, pas plus que lors de l’examen contradictoire du 22 octobre. 14 Juifs français dont les allemands ne demandaient pas l’arrestation...

Et ce, alors qu’à Bordeaux, le Service des Questions Juives avait toute possibilité d’intervention et d’examen de leur situation, au moyen du fichier et des dossiers familiaux qui étaient en sa possession et que c’eut été sa mission.

Vainement, Maurice PAPON ne cessera-t-il de répéter qu’il est impossible que rien n’ait été fait pour les Juifs français.

Les arrestations de Juifs étrangers et français le 19 octobre 1942, leur séquestration au camp de Mérignac, de même que le convoi du 26, ordonnés par l’autorité allemande, ont été exécutés avec la complicité et la participation de l’administration et de la police française obéissant aux instructions et directives données par GARAT, Chef du Service des Questions Juives, placé sous l’autorité de Maurice PAPON, son supérieur hiérarchique.

Maurice PAPON a bien cherché à expliquer que l’opération avait été menée par l’Intendance de police, mais nous avons vu que c’était Pierre GARAT, directement, et non l’Intendant de police qui avait transmis les instructions concernant les arrestations.

Il apparaît en effet que l’Intendance est absente de l’ensemble de l’opération : DUCHON et FREDOU ne sont pas là, BONHOMME et TECHOUEYRES sont taisants. GARAT décline instructions et missions, transmet les menaces.

Ceci explique que l’Intendant s’adressera par courrier, le 29 octobre 1942, au délégué régional de la police des questions juives pour lui demander les motifs de l’arrestation des Juifs français (29) qui se trouvent dans le convoi du 26. L’Intendant, en effet -c’en est la preuve- n’a appris le convoi et sa composition que 3 jours après son départ et sa réaction a été de suspecter le Commissariat général aux questions juives de ces arrestations, dans l’ignorance qu’il était des évènements qui venaient de se dérouler. Maurice PAPON voudra voir, dans cette lettre de l’Intendant une intervention en faveur des Juifs français...

Et le délégué régional aux questions juives lui répondra le 14 novembre 1942 que si 2 des Juifs inclus dans le convoi ont été antérieurement arrêtés à son initiative, les 27 autres arrestations ont eu lieu sans qu’il en ait eu connaissance, vraisemblablement opérées dit-il, par les autorités d’occupation elles-mêmes. Lui, non plus, n’est pas informé de l’action de la police française...

Ainsi ne sont intervenus, contrairement aux dires de Maurice PAPON, lors des débats, ni Intendance de police, ni Police des Questions Juives lors des arrestations de la nuit du 19.

Non, les ordres et consignes allemands ont bien été exécutés par les policiers français à qui GARAT, Chef du Service des questions juives placé sous l’autorité de Maurice PAPON les a transmis ce 19 octobre 1942.

Le convoi du 26 octobre a été escorté par les gradés et gendarmes français sur réquisitions du préfet régional.

Diverses factures (une dizaine) ont été retrouvées, adressées et établies à l’ordre du Service des Questions Juives de la préfecture de Bordeaux :

- transfert des Juifs au camp de Mérignac les 19 et 20 octobre 1942,

- de Libourne à Mérignac les 21 et 22 octobre 1942 (transmises au Sous-Préfet de Libourne, ensuite transmission à la préfecture),

 

- de Mérignac à la gare St Jean le 26 octobre 1942.

Maurice PAPON devra, de ce fait, être également retenu comme complice du crime de séquestration commis par les allemands, par fourniture de moyens, (escorte de gendarmes et policiers conduisant les malheureux Juifs à Drancy, moyens de transport), participant ainsi à sa réalisation et sa poursuite.

Alice SLITINSKY, de nationalité française, arrêtée par les inspecteurs PUNTOUS et DENECHAUD le 20 octobre 1942, fût maintenue au camp d’internement de Mérignac du 20 octobre au 5 décembre 1942, malgré les conclusions de l’examen contradictoire des cas spéciaux pratiqués par DOBERSCHUTZ le 22 octobre en présence de GARAT " conservé au camp " pour... libération.

Alice SLITINSKY a ainsi été arrêtée et fait l’objet d’une séquestration durant la période du 20 octobre au 5 décembre 1942, date à laquelle elle fût libérée.

Quant à Michel SLITINSKY, alors âgé de 17 ans, de nationalité française, il réussit à s’enfuir par les toits lors de sa tentative d’arrestation et ne fût pas repris, malgré les multiples notes de recherches adressées par l’Intendant régional de police le 21 octobre 1942 aux diverses préfectures, sous-préfectures et services de police et gendarmerie de la région.

8 - Le convoi du 25 novembre 1943
Un an se passe entre le convoi d’octobre 1942 que je viens d’évoquer et celui du 25 novembre 1943. Un an pendant lequel deux autres convois partiront pour DRANCY, en février et juin 1943, mais vous n’en êtes pas saisis.

Parmi les 86 Juifs qui partent ce 25 novembre 1943 vers DRANCY - DRANCY qu’ils quitteront le 7 décembre pour leur dernière destination -, il y a un médecin français de 49 ans, Sabatino SCHINAZI - dont l’arrestation, la séquestration et l’assassinat sont reprochés, pour partie à l’accusé.

L’ordre d’arrestation et d’internement de Sabatino SCHINAZI, il est, comme d’habitude, allemand.

Le lieutenant DOBERSCHUTZ en saisit le commissaire POINSOT le 26 juin 1942, soit un an et demi avant le départ du convoi : nous sommes brutalement ramenés en arrière.

Les motifs avancés par les allemands n’ont, malgré l’apparence, rien de politique. Selon les SS, Sabatino SCHINAZI exercerait " une activité anti-allemande ".
S’il lui était véritablement reproché des faits de résistance, n’en doutez pas, ce n’est pas la police française qui aurait été priée de l’arrêter et de l’interner. Non, ce seraient les SS eux-mêmes ; et Sabatino SCHINAZI ne se serait pas retrouvé à MERIGNAC mais dans les caves d’une villa du BOUSCAT aux fins d’interrogatoire, avant d’être incarcéré à la section allemande du Fort du Hâ.

NON, ce que l’on reproche à Sabatino SCHINAZI, c’est d’abord d’avoir un fils Daniel - qui, lui est un résistant et a été arrêté pour ce motif.

Ce que l’on reproche aussi à Sabatino SCHINAZI, c’est d’être Juif, et - circonstance aggravante - médecin juif - un médecin très populaire dans le quartier de BACALAN -, car un médecin juif populaire, c’est dangereux, ce n’est pas sain. Les médecins juifs ont toujours fait l’objet de persécutions particulières de la part des nazis, de la rafle de PARIS en décembre 1941 jusqu’aux ordres d’arrestation, quelques jours avant celui du docteur SCHINAZI, de quatre autres médecins juifs : MM. JUNIK, KURCHIN, HARTH et BRAUN.

D’ailleurs, la direction de MERIGNAC ne s’y trompe pas et, lorsqu’elle informera la préfecture de l’internement de Sabatino SCHINAZI, elle précisera que les ordres allemands étaient motivés par " des mesures contre les Juifs, sans précision ".

Oui, c’est encore le Juif qui est visé par l’arrestation, comme ce sera lui qui sera visé lorsque Sabatino SCHINAZI sera versé dans le convoi de novembre 1943.

Cet ordre allemand, il va être ramené à exécution par des gendarmes français sur instructions de la préfecture.

Ces instructions préfectorales, selon une pièce versée aux débats par la défense, elles émanent de l’Intendant de police, qui, de manière totalement illégale, donnera, le 2 juillet 1942, les ordres utiles à la Gendarmerie.

Pourquoi illégales ? parce que, surtout en juillet 1942, l’Intendant, qui n’a aucun pouvoir de police opérationnelle, n’a pas le droit d’ordonner des arrestations ; parce que ce même Intendant n’a aucun pouvoir sur la Gendarmerie ; parce que, en ce temps-là, le circuit administratif normal, souvenez-vous de Léon LIBRACH ou de Pierre GOLDENBERG, il passe de POINSOT à l’Intendant, de l’Intendant au Secrétaire Général, du Secrétaire Général au bureau des étrangers.

Que s’est-il passé le 2 juillet 1942 ? C’est simple : ce jour-là, c’est, à la fois le jour où se tient la première réunion de la conférence administrative régionale, et celui où LUTHER saisit la préfecture de son premier projet de rafle. Maurice SABATIER et Maurice PAPON ont d’autres préoccupations que celle de traiter une demande d’internement individuel : DUCHON le fera, mais en signant pour le préfet régional, pour montrer qu’il a reçu un ordre puisque, lui, n’a pas bénéficié de délégation de signature...

Même si nous n’en avons pas la preuve formelle, il y a de grandes chances pour que cet ordre provienne de l’accusé lui-même puisque, à la même époque, c’est lui qui signe tous les ordres comparables d’arrestation.

La complicité de séquestration, elle, ne souffre pas de contestation.

Dès après l’internement de Sabatino SCHINAZI et pendant un an et demi, nous allons avoir la démonstration de l’indifférence criminelle avec laquelle Maurice PAPON et ses services traitent les juifs internés.

Sabatino SCHINAZI, il est d’abord CONJOINT DE NON JUIF. La préfecture le sait, dès le 3 juillet, car son nom figure sur la liste dressée par le directeur de MERIGNAC relative aux " Juifs dont le conjoint est aryen ". Cette liste, elle est dressée à la demande de Pierre GARAT pour préparer la rafle et la déportation demandées par LUTHER, la veille.

Ainsi, dès le 3 juillet, Maurice PAPON et son chef de bureau savent que Sabatino SCHINAZI n’est pas déportable.

Bien plus, Mlle GORGE ayant été priée par Pierre GARAT de vérifier le bien-fondé des assertions de ROUSSEAU, on trouve dans le fichier des Juifs la fiche puis le dossier correspondant à Sabatino SCHINAZI.

L’intéressé a fait sa déclaration familiale le 17 septembre 1941, conformément au statut des Juifs. On y apprend qu’il est d’origine italienne, comme né en EGYPTE, qu’il est arrivé en France en 1916 et qu’il a été naturalisé français, par mariage avec une française, en 1921.

Sabatino SCHINAZI n’est pas simplement conjoint de non-Juif, il est aussi FRANÇAIS, double motif d’exemption d’arrestation et de déportation au regard des critères arrêtés par OBERG et BOUSQUET, critères connus de Maurice PAPON dès le 7 juillet.

Ce n’est pas tout : le dossier généalogique que détient le service des questions juives permet aussi de savoir que, dès le 17.09.1941, la préfecture considérait que les 9 enfants de Sabatino SCHINAZI n’étaient pas Juifs au regard de l’ordonnance allemande.

Qu’importe que la préfecture de l’époque ait considéré que, faute pour les parents d’apporter la preuve de leur appartenance à une autre religion, ils étaient réputés être Juifs au regard de la loi française.

L’important, c’est que, au regard des allemands qui ont donné l’ordre d’internement, Sabatino SCHINAZI est père d’enfants français et non-Juifs.

Même pour Pierre GARAT, ces enfants sont non-Juifs ! Pourquoi ? Parce que ce même dossier - décidément très riche lorsqu’on souhaite l’utiliser dans le bon sens - nous apprend que les preuves des baptêmes des enfants ont été produites et que le 18 juin 1942, Pierre GARAT leur a remis des certificats provisoires.

Maurice PAPON, s’il sait déjà que l’intéressé n’est pas arrêtable comme Juif, qu’il n’est pas déportable comme Juif, ignore encore les motifs exacts de l’arrestation du docteur SCHINAZI ; admettons qu’il ne puisse encore se prononcer sur sa libération.

Ces motifs, je l’ai déjà dit, le bureau des étrangers va les apprendre de la direction du camp de MERIGNAC et va le faire savoir, le 10 juillet, au service des questions juives. A compter de ce jour, Maurice PAPON sait que Sabatino SCHINAZI n’a commis aucune infraction aux ordonnances allemandes qui pourrait justifier, pour les allemands, le maintien au camp et qui justifiera aussi, quelques jours plus tard, la déportation.

NON, le 10 juillet, l’accusé sait que cet interné juif, dans un camp français, gardé par des français, sous autorité française, est libérable même au regard des critères allemands. Il a même l’obligation de le libérer, lui qui en a l’autorité, car les ordres de BOUSQUET lors de cette conférence des préfets régionaux tenue le 6, sont stricts : on n’arrête que les Juifs étrangers et on n’interne que ces Juifs-là ainsi que ceux qui sont trouvés en infraction aux lois françaises et aux ordonnances allemandes.

Et je veux être précis pour que vous me compreniez bien : on ne reproche pas à Maurice PAPON de ne pas avoir tenté un sauvetage. Ce qu’on lui reproche est bien plus grave : c’est de n’avoir pas fait libérer une personne internée qui, selon les propres ordres de ses autorités hiérarchiques, ne pouvait y demeurer plus longtemps. C’est en cela et à compter de cette date du 10 juillet que l’accusé se rend complice de la séquestration.

Cette libération, au Secrétaire Général d’en définir les modalités ; à lui de voir s’il faut d’abord saisir les allemands puisque l’ordre originel est allemand. Mais il ne fera rien, aucune démarche, aucun ordre. RIEN.

Si un. Le 4 juillet 1942, il fait notifier à Sabatino SCHINAZI l’arrêté du Secrétaire d’Etat à la Santé du 23.06.1942 interdisant à ce dernier d’exercer sa profession en France et lui enjoignant de cesser toute activité professionnelle dans les 8 jours de sa notification. N’oublions pas que les mèdecins juifs, le régime de VICHY ne les appréciaient pas plus que les allemands, même si les motifs sont différents. Voilà la seule " démarche ", le seul " ordre " concernant Sabatino SCHINAZI.

Pendant ce temps, l’enquête d’aryanité pour les enfants et pour Mme SCHINAZI suit son cours, lentement, sans zèle... Heureusement pour la famille SCHINAZI, que la préfecture a saisi de l’enquête la SEC, cette antenne du Commissariat Général aux questions juives, car, si ses membres sont profondément anti-sémites, ils n’ont rien, eux, contre les non-juifs.

Dès le 25 août 1942, la SEC confirme à la préfecture que les enfants ne sont pas juifs. Sabatino SCHINAZI, ce français qui n’a commis aucune infraction, est bien marié à une non-juive et père d’enfants non Juifs.

Dans ce rapport de la SEC, figure aussi une information capitale concernant, elle, le docteur SCHINAZI : sa propre mère est catholique, comme ayant été baptisée, le 6 avril 1857 au MAROC, ainsi que ses grands-parents maternels.

Dès lors, tout porte à croire que le docteur SCHINAZI aussi n’est pas juif au regard de la législation détestable de l’époque. A tout le moins, on peut le soutenir valablement, on peut même le décider car, souvenez-vous, à cette époque Maurice PAPON a plus de liberté pour les radiations qu’il n’en aura à compter de mai 1943.

Et si Sabatino SCHINAZI n’est pas juif, lui déjà qui n’a rien à faire à MERIGNAC et qui devrait être libéré depuis plus d’un mois, comment justifier encore son internement ?

Oui, à partir de ce moment-là, le destin de cet homme se trouve encore davantage entre les mains de Maurice PAPON et de son équipe.

Là encore, nous ne parlons pas non plus de sauvetage, nous parlons de droit, de droit à un non-juif de se faire reconnaître comme tel, d’un droit vital car de cette reconnaissance dépend notamment la poursuite ou non de l’internement. Et cet internement, Maurice PAPON le sait bien en cette fin du mois d’août, il conduira inéluctablement, tôt ou tard, à la déportation du docteur SCHINAZI. L’accusé dispose, dans le cadre de ses fonctions, de l’autorité voulue pour ordonner cette radiation ; il connaît l’importance qu’elle représente. Mais il ne fera rien. En s’abstenant volontairement de faire son métier, il se rend coupable, une deuxième fois, de COMPLICITE DE SEQUESTRATION.

SEPTEMBRE se passe. OCTOBRE arrive.

En Octobre 42, Sabatino SCHINAZI fera partie des 10 personnes exemptées du convoi suite à l’examen contradictoire effectué à MERIGNAC. S’il est exempté par DOBERSCHUTZ, ce n’est pas du fait de sa nationalité française car beaucoup de français sont déjà partis, mais parce qu’il est conjoint et père de non-Juif et que sa propre qualité de Juif est plus que douteuse. Même les allemands en sont d’accord.

Samuel SCHINAZI vous l’a dit : sa mère, qui était allé s’installer dans la ville de MERIGNAC pour être au plus près de son mari, a appris que, sur instructions de DOBERSCHUTZ, Sabatino SCHINAZI devait être libéré.

Moïse SCHINAZI vous l’a confirmé en citant une lettre de son père, dans laquelle celui-ci annonçait sa prochaine libération.

Il est libérable, mais personne de la préfecture ne demandera cette libération, comme pour Alice SLITINSKY pendant plus d’un mois.

Si les allemands n’avaient pas été d’accord, comment expliquer que ce médecin ait échappé, non seulement aux convois de juillet, d’août, de septembre et d’octobre 42, mais aussi à ceux de février et de juin 1943 ?

Le 28 janvier et le 10 avril 1943, la SEC proposera à nouveau, par deux fois, la radiation des enfants et de Mme SCHINAZI. En désespoir de cause, comme la préfecture ne bouge pas, elle saisira directement les SS le 28 janvier, qui, par note du 15 mars, lui feront connaître qu’ils n’ont pas d’objection à la radiation des enfants SCHINAZI.

Il faudra attendre le 19 avril 1943 pour que la préfecture ordonne la radiation.

Mais Sabatino SCHINAZI a été oublié. Il n’est toujours pas radié par Maurice PAPON. Ce dernier vous a dit, le 23 janvier dernier, qu’un dossier de radiation était en cours le concernant, tout en précisant ne pas trouver dans le dossier la description de la procédure entreprise en la faveur de l’intéressé. C’est faux : rien n’est tenté alors qu’il y a " un problème " selon l’expression même de l’accusé. Rien n’est fait pour le libérer. Aucune démarche en ce sens n’est même tentée auprès des allemands, malgré les pétitions de ses clients et voisins, malgré les démarches incessantes de sa femme.

Cette femme, elle frappe à toutes les portes : d’abord à celles de la préfecture. Samuel SCHINAZI vous le disait : sa mère est allée voir Maurice PAPON après avoir appris l’accord de DOBERSCHUTZ pour la libération de son père, mais en pure perte. Alors, elle ira même voir les SS : elle rencontrera Hans BOERDE en début d’Automne 43, qui lui dira ne pouvoir libérer son mari car il le croit toujours juif, preuve, s’il en fallait, que Maurice PAPON et son service n’ont rien fait, n’ont rien tenté.

Et si elles n’ont rien fait ces autorités de l’époque, ne croyez pas qu’il s’agisse d’une simple négligence, comme si d’ailleurs on pouvait oublier un homme qui, à chaque convoi, se rappelle à votre bon souvenir par sa seule présence à MERIGNAC. Ce camp insalubre, ce camp où règne la misère morale, ce camp qui ne dispose d’aucun service sanitaire et dans lequel le docteur SCHINAZI se dévoue comme il le faisait avant dans son quartier de BACALAN.

NON, si l’on n’a rien voulu faire, c’est que l’on n’aime pas les SCHINAZI : le directeur de MERIGNAC d’abord qui restreindra les visites de Mme SCHINAZI ainsi que le nombre de colis destinés à son mari, par simple volonté de brimade : la préfecture, l’intendance, et le service de POINSOT ensuite, car l’un des fils de Sabatino, qui oeuvrait dans la Résistance, travaillait en liaison avec des inspecteurs de police de BORDEAUX, lesquels lui fournissaient notamment des cartes d’identité : on maquillera l’affaire, le dossier nous l’apprend, pour " sauver l’honneur de la police ", mais on en veut aux SCHINAZI.

Puis ce sera le convoi du 25 novembre 1943.

Ce convoi, vous vous en souvenez, il est présenté dans les rapports officiels adressés à VICHY et à PARIS, le 27, comme étant un convoi préparé et exécuté par les allemands et eux seuls dont la préfecture n’aurait aucunement été avisée ni en terme d’organisation, ni en ce qui concerne le départ ; pas une seule allusion n’y est faite à une participation française, à tel point que certaines autorités Gouvernementales s’en inquièteront et que la Direction Générale de la Police Nationale saisira le Commissariat Général aux questions juives, le 11 décembre, pour savoir pourquoi les autorités allemandes ont agi d’elles-mêmes, en cachette des autorités françaises.

Pourquoi veut-on cacher cette participation française ? Vraisemblablement parce que l’on a omis de consulter PARIS, vraisemblablement parce que l’on sait que, temporairement bien sûr, le ton de BOUSQUET est à la fermeté : on ne doit pas fournir de listes de Juifs français aux allemands ; on ne doit participer ni à l’arrestation, ni au transfert de français. Or, dans ce convoi de novembre, il y a des français.

L’accusé nous a dit : c’est l’Intendance qui a reçu les ordres SS, auxquels était jointe une liste ; c’est l’Intendance qui a tout fait dans le dos du préfet.

L’Intendance peut-être, mais sur ordres de la préfecture. Jamais DUCHON, ce militaire de carrière, ne se serait affranchi de son devoir d’obéissance vis-à-vis du préfet ; il ne l’a jamais fait avant, il ne le fera pas après : souvenez-vous de son comportement en janvier 1944.

Quant au fait que l’Intendance a été directement saisie par les SS, Maurice PAPON devrait être le dernier à s’en étonner, puisqu’il en est à l’origine avec ses instructions du 27 juin 1942 que j’ai déjà évoquées.

NON, l’Intendant a agi sur instructions. D’ailleurs, dans le rapport de DUBARRY du 25 novembre 1943, DUCHON n’est aucunement mis en cause : seul le directeur de MERIGNAC aurait omis d’aviser le service des questions juives du départ du convoi.

En fait, la seule chose qui change à partir de novembre 1943 par rapport aux convois précédents, c’est une nouvelle répartition des compétences. Le commissaire BONHOMME, l’ancien chef de la sûreté, l’expliquera en 1947 : " L’Intendance se réservait le soin de déterminer les conditions et modalités d’exécution des convois, suivant les ordres reçus de la préfecture ". C’est, en effet, à l’Intendant que revient désormais de s’occuper du ravitaillement, de désigner le chef d’escorte et les gardiens nécessaires, et de rendre compte aux SS après exécution.

Ce chef d’escorte, ce sera l’inspecteur DUCAMIN, celui-là même qui dans son rapport d’exécution fait état d’internés " bien tranquilles ", en considérant comme quantité négligeable les 5 évasions et les 4 suicides ou tentatives de suicide...

L’essentiel pourtant n’est pas là : depuis déjà plusieurs semaines, DUBARRY et son supérieur hiérarchique étaient au courant qu’il y allait avoir un convoi. Ils le savaient tellement que DUBARRY reconnaît être intervenu auprès d’un responsable SS pour obtenir des exemptions de déportation ; il en a même obtenu deux.

Pour discuter d’exemptions, il faut d’abord être saisi d’un projet de déportation, il faut avoir une liste. Cette liste des internés déportables, elle est en date du 6 novembre. Elle a été dressée par le directeur de MERIGNAC et envoyée au service des questions juives. Les 92 personnes originairement prévues pour le convoi du 25 novembre y figurent toutes, à l’exception de 6 qui seront internées juste après.

Ce convoi de début novembre, il sera reporté deux semaines plus tard, vraisemblablement compte tenu des négociations entreprises au plan central qui ne se terminent que le 23 novembre 1943 par la remise au Général OBERG de la note de LAVAL acceptant de faire participer la police française à la déportation des Juifs étrangers, mais s’y opposant pour ce qui est des Juifs français. Mais c’est sur la base de la liste du 6 et compte tenu des exemptions négociées par DUBARRY que les SS dresseront la liste qu’ils remettront le 23, à l’Intendant.

Dans cette liste préparatoire du 6 novembre, il y a Sabatino SCHINAZI. Il est toujours français, toujours conjoint d’aryen, toujours père d’aryen, vraisemblablement non juif au regard des ordonnances allemandes ; il ne répond même pas aux nouveaux critères de déportations des français arrêtés par OBERG. On le sait, devant le refus de LAVAL et de PETAIN de promulguer la loi portant dénaturalisation des Juifs, les SS ont décidé de déporter les Juifs français naturalisés depuis 1929 : mais Sabatino SCHINAZI, lui, a été naturalisé dès 1921.

Son cas ne sera même pas examiné par les services de Maurice PAPON, et sa libération, voire son exemption de déportation ne sera même pas sollicitée : le rapport de DUBARRY en fait foi.

Pourtant, Madame SCHINAZI continuera de se battre. Elle saisira la préfecture, qui lui répondra, le 8 décembre 1943, c’est-à-dire près de 15 jours après le départ du convoi et le lendemain du départ pour AUSCHWITZ, qu’elle n’est plus compétente, car le camp de DRANCY ne relève pas de sa juridiction - c’est vrai pour le camp de DRANCY, ce n’était pas vrai pour celui de MERIGNAC.

Alors, cette femme courageuse montera à PARIS et saisira l’UGIF, ou du moins ce qu’il en reste. Elle télégraphiera le 18 décembre à la préfecture, s’étonnant que les documents d’aryanisation sur sa famille n’aient pas été remis à DRANCY à l’occasion du convoi - c’est vrai que cela aurait été la moindre des choses - et elle exige qu’on les adresse immédiatement à l’UGIF. Maurice PAPON s’exécutera le même jour. Mais il est trop tard.

A son tour, l’UGIF saisira le Commissariat Général aux questions juives, mais celui-ci n’a pas de pièces et se trouve obligé de les réclamer, le 13 janvier 1944, à la préfecture de BORDEAUX. Trop tard.

1 - Dès juillet 1942, Maurice PAPON aurait dû libérer Sabatino SCHINAZI car il ne répondait à aucun critère d’internement, ni allemand, ni français. 

2 - Dès août 1942, il aurait dû le radier et reconnaître sa qualité de non-juif. Il n’a rien voulu faire. Dès août 1942, enfin, Maurice PAPON savait qu’inéluctablement, comme tous les autres Juifs, Sabatino SCHINAZI serait déporté. Il a eu confirmation, par son chef de service, le 6 novembre, que cette déportation, elle allait se faire. Il n’a rien fait, malgré sa connaissance, malgré son autorité, malgré sa double autorité sur les radiations et les internements de Juifs. Il n’a rien fait, sauf une chose : il s’est rendu coupable de COMPLICITE DE SEQUESTRATION pendant près de 15 mois.

Transféré d’AUSCHWITZ à DACHAU, Sabatino SCHINAZI y mourra le 25 février 1945.
 

 

9 - La rafle et convoi de décembre 1943
Le 30 décembre 1943, 134 Juifs, en majorité français, partaient à nouveau pour DRANCY ; parmi eux, 35 enfants (dont 25 âgés d’un à 12 ans, 25 personnes âgées (dont 3 de 81 et 82 ans) et des invalides, presque tous arrêtés lors d’une rafle effectuée dans la nuit du 20 au 21.

Au nom du préfet, Maurice PAPON en rendait compte aux autorités de tutelle le 12 janvier 1944. Il précisait dans ce rapport officiel que ce convoi - je cite - émanant de la police allemande, s’était déroulé à son insu ", le laissant " démuni de tout moyen d’intervention " pour tenter de négocier des exemptions en faveur des Juifs français, des conjoints d’aryen, des enfants et des vieillards.

Comme en novembre 1943, ce rapport est manifestement faux dans son contenu.

POURQUOI ? Parce qu’il est doublement mensonger !

VOYONS : Tout d’abord, l’accusé dit n’avoir pu intervenir ou faire intervenir ses services au camp de MERIGNAC, faute d’avoir été prévenu du départ du convoi.

Mais que fait donc ROUSSEAU, le directeur du camp ? Il a donc pris son indépendance totale pour ne pas informer les services préfectoraux, pour la deuxième fois consécutive, du départ d’un convoi ? Est-il entré en rébellion ouverte ou se " délite-t-on " comme dirait l’accusé ?

Non, Mesdames et Messieurs, " on ne se délite pas ".

Nous savons - l’accusé lui-même l’a confirmé -, nous savons que, dès le 21 décembre au matin, quelques heures après la conduite au camp des personnes arrêtées pendant la nuit, ROUSSEAU prendra attache verbalement avec Jacques DUBARRY pour l’informer des évènements, avant de lui adresser, le jour-même, une confirmation écrite ; dès le 22, c’est la liste des 108 personnes en question que communique ROUSSEAU directement au service des questions juives ; le 23, ce sera une deuxième liste de 25 autres personnes amenées au camp la veille par les autorités d’occupation. Car il y a eu deux séries d’internements, à un jour d’intervalle, ainsi qu’un transfert du Fort du Hâ à Mérignac.

Nous savons aussi que l’antenne des Renseignements Généraux installée à MERIGNAC pour surveiller l’état d’esprit des internés, informe ses supérieurs dès le 21, et que l’Intendance portera ses informations à la connaissance de la préfecture.

Ainsi, dès après la rafle, le 21, le 22 et le 23 décembre, la préfecture est exactement informée.

Et l’on voudrait vous faire croire que ce ROUSSEAU, ces Renseignements Généraux, si véloces pour informer ainsi la préfecture, ils deviendront subitement muets lorsqu’ils vont être avisés de la date du convoi ?

Car un convoi, pour un directeur de camp, cela se prépare, et les SS le savent : il faut réunir les futurs déportés, il faut les fouiller, il faut leur dérober le maigre argent ou les bijoux qu’ils peuvent encore avoir sur eux, en résumé tout préparer avant le transfert des malheureux vers la gare... Pas question de faire attendre le train.

Et l’on aurait encore omis de prévenir la préfecture ?

Et le service des questions juives dans tout cela ?

A qui va-t-on faire croire que, du 21 au 30 décembre, ce service, son responsable, Maurice PAPON, Maurice SABATIER ne se sont pas doutés de ce que tous ces Juifs arrêtés brusquement sans aucune considération d’âge, de sexe et de santé, avaient été rassemblés pour être déportés à très brève échéance ?

De qui se moque-t-on ?

Souvenez-vous du témoignage de Moïse SCHINAZI : " le camp se vidait, le camp se remplissait ; le camp se vidait, le camp se remplissait... ". Qui, mieux que ces responsables préfectoraux savaient que ce camp, il s’était vidé fin novembre, il s’était rempli le 20 décembre, il devait se vider à nouveau ?

D’ailleurs, le 29 janvier, lorsque je demandais à l’accusé si la préfecture savait que le convoi se préparait, que m’a-t-il répondu : " Sans doute, il y avait des relations constantes entre ROUSSEAU et DUBARRY " ajoutant même que les choses s’étaient améliorées depuis novembre.

Bien entendu, la préfecture savait, Maurice PAPON savait qu’un convoi se préparait. Et lorsque l’on sait, on se renseigne, notamment auprès du directeur du camp : " informez-moi dès que vous saurez que ce convoi va partir ", voilà ce qui s’est dit, voilà ce qui s’est fait.

Nous avons d’ailleurs la preuve que, les deux jours précédents le départ du convoi, il reçoit directement des notes de ROUSSEAU l’avisant, au jour le jour, de chaque entrée et de chaque sortie de Juif de MERIGNAC. 

OUI, Jacques DUBARRY était, à tout moment, informé de ce qui se passait à MERIGNAC. OUI, il a été informé des préparatifs du convoi et du départ de ce dernier. Oui, Maurice PAPON le savait. Oui, son rapport du 12 janvier 44 est mensonger !

Mais il y a autre chose qui laisse songeur dans ce rapport : comme en novembre 1943, on laisse entendre que cette opération est le fait des allemands et d’eux seuls.

Or, il est avéré que les futurs déportés ont été transférés de MERIGNAC à la gare SAINT JEAN par des forces de police française et que dans le train, s’il y avait bien des allemands, ils étaient en tout et pour tout au nombre de 2 ! (des feldgendarmes) ; le chef d’escorte était un inspecteur de police français (ANDRAU) et l’escorte (39 policiers en tenue) était aussi française.

D’où proviennent ces renseignements ? Est-il possible, est-il convenable que Maurice PAPON les ait ignorés jusqu’au 12 janvier, date de son rapport à PARIS ? Non, ces renseignements ils sont issus :

- d’abord du compte rendu du directeur de MERIGNAC adressé le 30 décembre à la préfecture, plus précisément au service des questions juives...

- ensuite du rapport ANDRAU du 2 janvier 1944, relatif aux incidents qui ont émaillé le convoi, rapport lui aussi adressé à la préfecture par l’Intendant, pour son information.

Le 12 janvier 44, Maurice PAPON savait pertinemment que l’escorte était française et que la participation allemande était réduite à sa plus stricte expression.

Alors ? Alors, ce rapport de Maurice PAPON aux autorités gouvernementales, il n’est pas simplement erroné, il est tout simplement mensonger.

Décidément, si, pour certains, la parole est une arme, pour l’accusé c’est le mensonge, passé, présent et pourquoi pas futur, qui est privilégié.

Vous comprenez maintenant pourquoi, outre le manque de pièces, l’instruction de ces derniers convois est complexe : nous avons à faire face à deux mensonges, le mensonge institutionnel d’hier et le mensonge circonstanciel d’aujourd’hui.

Pourquoi, s’agissant du rapport du 12 janvier, je parle de mensonge institutionnel ?
Tout simplement parce que, en aucun cas, Maurice PAPON n’aurait, à l’époque, pris sur lui de travestir la réalité. Comme en novembre, il y avait des intérêts à défendre et qui ne le concernaient pas seul : et ces intérêts, c’étaient ceux de l’équipe préfectorale en son entier.

D’ailleurs, j’en suis convaincu, ce rapport, il a été rédigé après une mûre réflexion menée en équipe, et vous voyez, je ne serais pas surpris que cette équipe soit la même que celle qui a consigné le document du 10 janvier 44, dont je parlerai dans un instant. D’ailleurs, ce rapport signé de Maurice PAPON, il suit de deux jours la rédaction du document en question... Simple coïncidence ?

Si l’on ment à VICHY, c’est bien de VICHY que l’on veut se défendre .

Se défendre de quoi ?

Il y a une première explication qui n’est pas pour moi primordiale, mais que je vous livre.

Ce convoi de décembre, c’est un convoi où se trouvent de nombreux Juifs français ; c’est aussi un convoi de la désespérance, avec ces gamins, ces vieillards, ces invalides, mais aussi ces non-juifs car il y a eu des non-juifs arrêtés : Maurice SABATIER le précise, dès son rapport au Gouvernement du 25 décembre.

Pourtant, aucune intervention n’a été faite par la préfecture en faveur de ces personnes.

Il est vrai que 9 personnes arrêtées ne se retrouvent pas dans la liste du convoi. En fait, le rapport de MERIGNAC de début janvier sur les mouvements du camp en décembre 1943 nous précise que 5 personnes ont bien été libérées le 24 par les autorités allemandes, 3 autres ayant été transférées, les 28 et 29, par ordre des mêmes, au Fort du Hâ les 28 et 29, la dernière s’étant évadée de l’hôpital prison, le 27.12.

Ces libérations gênent l’accusé. Il voudrait bien les revendiquer, les expliquer par une intervention du Service des questions juives puisque, selon lui, lorsqu’il y a exemption de déportation ou libération, cela ne peut être que le résultat de son action humanitaire et surtout pas celle des allemands ou de la SEC.

C’est ce qu’il a dit un temps, le 29 janvier, en réponse aux interrogations du président de cette Cour qui lui demandait si ces mises en liberté était ou non le fait des allemands. Il nous a dit qu’il n’y croyait pas, ajoutant : C’est peut-être DUBARRY qui est allé à MERIGNAC pour négocier avec NAHRICH ".

Mais lorsqu’on lui fit remarquer que son propre rapport de Janvier affirmait qu’il avait été impossible d’intervenir, faute d’avoir été prévenu, Maurice PAPON se rétracta : " Il est impossible que le rapport son erroné ". Nous savons maintenant ce qu’il en est.

Deux heures plus tard, sur mon propre interrogatoire, l’accusé nous proposait une version intermédiaire : il expliquait que DUBARRY avait voulu négocier mais que " les allemands se sont dérobés ", version là encore contraire à celle de son propre rapport. On ne voit pas d’ailleurs très bien pourquoi les allemands auraient, d’une main, refusé de négocier des libérations, et de l’autre main, décidé ces mêmes libérations.

Nous avons la preuve que le service des questions juives n’a pas cherché à intervenir, puisque, dans ce même rapport du 12 janvier, vous vous en souvenez, Maurice PAPON signale le cas de Jean ZYROMSKI qui, en fait, n’a pas été déporté sur DRANCY : il fit partie des deux personnes exemptées au dernier moment, ramenant ainsi le chiffre des déportés de 136 à 134.

Oui il n’y a pas eu d’intervention.

Non, cette absence d’intervention ne fût pas dûe à la méconnaissance du convoi mais à une inertie volontaire : depuis le 21 décembre, l’on savait qu’il y avait des personnes arrêtées, l’on savait qu’il allait y avoir un convoi ; depuis le 23 décembre, l’on avait les listes, on les a confrontées au fichier anti-juif, autrement de quelle façon Maurice SABATIER aurait-il pu affirmer le 25 qu’il y a des non-juifs parmi les internés ?

Oui, il y a des bébés d’un an, oui il y a des non-juifs, oui on sait que Daniel SCHINAZI ne doit pas partir car il a été radié par Maurice PAPON lui-même, le 19 avril 1943, après un an de tergiversations.

On sait, on écrit et on ne fait rien !

Et ce rien, ensuite on le cache soigneusement, car même pour VICHY, l’attitude de la préfecture serait difficilement compréhensible ; elle ne le serait plus du tout pour la postérité qui s’avance dans l’ombre des maquis ...

Mais pour moi, je l’ai dit, à partir du moment où il sait qu’il y a des non-Juifs arrêtés, des non-Juifs qui vont être déportés et qu’il ne fait rien alors qu’il est de son devoir de les libérer, Maurice PAPON se rend coupable de COMPLICITE DE SEQUESTRATION.

Il y a un deuxième motif, majeur, à cette volonté de mentir à VICHY ; c’est le même qu’en Novembre. Il faut taire le fait que les autorités françaises ont participé au convoi.

Pourquoi ? est-ce pour protéger l’Intendant qui aurait ainsi pour la deuxième fois, si l’on suit l’accusé, placer la préfecture devant le fait accompli ? Croyez-vous que, pour la deuxième fois aussi, Maurice SABATIER comme Maurice PAPON le couvriraient, refuseraient de le sanctionner et ne lui demanderaient aucun compte à la Libération ?

Allons donc ! Il faut qu’il y ait bien d’autres intérêts en jeu, plus personnels, pour inciter ainsi les deux hommes à travestir la réalité.

Comme pour le convoi précédent, l’accusé n’a pu apporter aucune explication à ce prétendu " cavalier seul " de DUCHON. Il a même reconnu devant vous qu’il " ne se l’expliquait pas ", soulignant combien DUCHON était " très discipliné " et Maurice SABATIER " très autoritaire et très soucieux de ses prérogatives " ; je pourrais en dire autant de l’accusé lui-même...

NON, la version de l’accusé n’est pas crédible. Si, pour la deuxième fois, l’Intendant n’a pas été mis en cause dans le rapport destiné à VICHY, c’est que, tout simplement DUCHON a, - comme à son habitude ainsi que l’ont toujours affirmé les autorités policières entendues à l’époque -, agi avec l’accord et sous les ordres du préfet et du secrétaire général.

Pourquoi du Secrétaire Général et pas du seul préfet régional ?

Tout simplement parce que Maurice PAPON n’aurait pas pris sur lui de mentir à VICHY s’il n’était pas lui aussi personnellement impliqué dans le processus de décision : il aurait laissé Maurice SABATIER faire le rapport et le signer.

NON, si Maurice PAPON ment dans ce rapport, c’est qu’il avait intérêt à mentir.

Nous en avons d’ailleurs une preuve supplémentaire dans le fait que la Gendarmerie va, cette fois-ci, participer aux opérations de transport des déportés entre MERIGNAC et la gare. Souvenez-vous de ces cars de police qui tombent en panne, seul le car de la gendarmerie restant opérationnel. Mais même pour requérir un car et un gendarme, l’Intendant de police ne peut agir seul : il a besoin des autorités préfectorales.

OUI, Maurice PAPON s’est rendu coupable de COMPLICITE DE SEQUESTRATION de l’ensemble des déportés, PAR AIDE ET ASSISTANCE ET FOURNITURE DE MOYENS, en donnant, de concert avec le préfet SABATIER, tant à la Gendarmerie qu’à l’Intendance, les instructions nécessaires au transfert des internés à la gare et au convoi lui-même.

Mais pourquoi mentir à VICHY ? J’y vois la même cause qu’en novembre : la fin du règne de René BOUSQUET qui s’accompagne d’une certaine tension avec les autorités allemandes.

La préfecture de la GIRONDE reste sous le coup des dernières consignes données par le Secrétaire général à la police aux préfets régionaux, lors de la réunion de septembre ou d’octobre 1943 : on ne participe aux rafles et aux déportations de Juifs français.

Cette attitude, c’est celle aussi de LAVAL face aux allemands, leur disant en substance : Je ne peux vous empêcher de déporter les Juifs français mais ma police n’y participera pas.

Alors cette participation policière au convoi de décembre 1943 à BORDEAUX, une nouvelle fois, elle est clandestine : nulle autorisation n’a été demandée à PARIS ou à VICHY ; dès lors, PARIS et VICHY ne doivent pas la connaître et croire à une opération purement allemande...

Et ne croyez pas que l’on va se contenter de propager cette fausse information seulement dans le rapport du 12 janvier. Le rapport bimensuel que la préfecture adressera fin janvier 44 comporte les mêmes mensonges.

Parlant des opérations de novembre et de décembre (c’est-à-dire de la rafle et des deux convois), on y lit ces opérations " ayant été organisées et exécutées par les services de la police allemande, toute intervention en faveur des Juifs particulièrement dignes d’intérêt : femmes de prisonniers, mutilés de guerre, etc... n’a pas en conséquence été possible ". Et l’origine de ce passage du rapport mensuel, vous la trouvez dans " une note pour le rapport mensuel " en date du 22 janvier 1944, qui n’a pu être rédigée que par Jacques DUBARRY ou par Maurice PAPON.

A ce point de mon analyse, je vous pose la question : si l’on nous a menti sur la connaissance, par la préfecture, du départ du convoi ; si l’on a menti à VICHY sur la participation française à ce convoi ; pourquoi devrions-nous croire à ce que nous dit l’accusé sur la rafle elle-même ?
Entendez-moi bien, cette rafle opérée dans la nuit du 20 au 21 décembre, je suis convaincu qu’elle a été effectivement réalisée par la police de la sûreté allemande et la feldgendarmerie, avec le concours des deux inspecteurs de la SEC. Aucun policier français n’y a participé. Cela est incontestable, autrement Maurice PAPON n’aurait pas écrit aux SS pour solliciter officiellement des informations sur cette rafle.

J’admets même volontiers que les autorités françaises n’ont pas été avisées précisément de la date de cette rafle avant sa survenance.

Mais est-on sûr, pour autant, que les autorités préfectorales n’aient pas participé à sa préparation ?

Pour effectuer une rafle, il faut des listes. Or, les allemands ne disposent pas de fichiers à jour : ils dépendent, en fait, des autorités françaises. OUI, ces listes sont d’origine française.
Alors qui ? La SEC ? Ces listes, nous savons que, contrairement aux opérations de janvier, la préfecture ne va jamais reprocher à la SEC de les avoir fournies en décembre 1943 : rappelez-vous des courriers préparés par Jacques DUBARRY et signés par le préfet SABATIER des 21.12 et 11.01.44, par lesquels la préfecture lui reproche sa participation à la rafle en question ainsi que des arrestations inutiles ; il n’est jamais fait allusion à la fourniture de listes. Compte tenu des conflits endémiques qui opposent la préfecture à la SEC, on en aurait fait état s’il y avait eu le moindre doute à ce sujet. Mais il n’y a pas de doute.

Alors ? La police ? Les seuls, en fait, qui disposent d’informations à jour sur la domiciliation des Juifs, plus que le service des questions juives lui-même, ce sont les policiers, non pas au niveau de l’Intendance, mais à celui des commissariats d’arrondissement. Mais jamais il n’a été prétendu ni au cours des procès à la Libération, ni ici, que les policiers livraient, eux-mêmes et de leur propre chef, des listes de Juifs aux allemands .

Alors ?

Alors, il y a une coïncidence étonnante, troublante même, dans ce dossier. Pour la première fois, nous avons la preuve que le Secrétaire Général de la préfecture de BORDEAUX va rencontrer le chef de la SIPO, le Kommandeur MACHULE, le 16 décembre, c’est-à-dire 4 jours très précisément avant la rafle.

Et quel est le motif de cet entretien verbal ? Il s’agit de listes, de listes de Juifs, plus précisément de tous les Juifs de la région, qu’ils soient français, étrangers ou apatrides, y compris femmes et enfants ; et ces listes, le chef régional des SS les réclament à Maurice PAPON. Ce n’est pas moi qui le dit, c’est l’accusé lui-même dans son rapport du 17 décembre adressé au Secrétariat Général pour la police.

Pourquoi demande-t-on ces listes ? Faut-il vraiment se poser la question ? Même l’accusé m’a répondu, le 29 janvier, qu’il supposait qu’il s’agissait de " préparer des opérations " ; par " opérations ", entendez " rafles " tout simplement...

Il m’est difficile de croire que le Kommandeur MACHULE n’ait pas été verbalement un peu plus explicite sur les intentions allemandes quant aux rafles en question, même s’il n’en a pas indiqué la date. Car si les allemands, au plan central, ont décidé d’effectuer des rafles par leurs propres moyens, ce n’est pas de gaieté de cœur : c’est qu’ils savent que VICHY, pour l’instant, ne souhaite plus collaborer. Mais il leur faut les listes et ils ont tellement pris l’habitude à BORDEAUX qu’on les leur fournisse sans protestation...

Ce qui est sûr en tout cas, c’est que cette demande de MACHULE revêtait un véritable caractère d’urgence. Maurice PAPON demandera à VICHY une réponse d’extrême urgence. Et avant même de saisir VICHY, il a joint téléphoniquement le préfet des LANDES et le sous-préfet de BAYONNE pour leur réclamer ces listes de Juifs. Vieille tactique bordelaise : ne pas perdre du temps.

Le moins qu’on puisse dire, c’est que les deux autorités préfectorales ainsi contactées ne sont pas pressées de satisfaire le Secrétaire Général de BORDEAUX. Nous savons que ces deux listes réclamées, elles ne parviendront pas à la préfecture avant la rafle du 20 décembre.

Mais celles concernant BORDEAUX ? car les SS réclamaient aussi la liste de tous les Juifs pour la GIRONDE, donc pour BORDEAUX. Je n’arrive pas à croire que Maurice PAPON ait demandé les listes pour les LANDES et les BASSES-PYRENEES et pas celle de BORDEAUX. Surtout que celle-ci, il est aisé de se la procurer auprès des commissariats qui tiennent en permanence à jour leur fichier - je l’ai déjà dit et j’aurais l’occasion de le redire -. Et si, pour les départements voisins, le Kommandeur des SS peut comprendre les retards de transmission, rien de tel pour BORDEAUX : avoir les listes, c’est une question de 48h au plus...

Et voyez-vous, cette rafle du 20 au 21 décembre, elle sera justement bordelaise, exclusivement bordelaise.

Maurice PAPON a donné cette liste, j’en ai la ferme conviction, car il n’a jamais su dire non. Tous ses mensonges - officiels ou non -, - passés ou présents -, nous le disent ; toute l’efficacité de cette rafle nous le prouve : rien à voir avec le bilan de la rafle d’Octobre 42 où les listes furent allemandes, et qui se solda par l’arrestation de 40 personnes sur 400 ; or, il y avait plus de Juifs à BORDEAUX en Octobre 42 qu’en décembre 43...

Je n’ai pas fourni ces listes dira l’accusé, car je n’ai jamais reçu confirmation écrite de la demande des SS... L’on croit rêver !

A croire que l’accusé n’a pas connu les temps de l’occupation et n’était pas à BORDEAUX en décembre 1943 ! C’est bien là une défense de fonctionnaire : tout est possible avec un papier !

Mais souvenez-vous de ce 14 juillet 1942, au tout début donc, lorsque les SS demandent au service des questions juives la liste des français déportés et internés. Le font-ils par écrit ? NON. Maurice PAPON refuse-t-il de les leur donner ? NON PLUS... Alors, vous pensez, en décembre 1943 !...

Mais il y a une différence, vous dira l’accusé : en 1942, j’ai reçu l’accord de LEGUAY ; pas en 1943. C’est exact, en 1943, Maurice PAPON n’a pas reçu l’accord de VICHY pour transmettre des listes notamment de français, pas plus qu’il n’a reçu l’accord de VICHY pour faire escorter des Juifs français déportés vers DRANCY ; pourtant, il l’a fait...

NON, cet entretien verbal quatre jours avant la rafle ne fût pas simplement un signe avant-coureur. Il était motivé par un besoin précis, un besoin de listes, condition indispensable pour procéder à la rafle. Et c’est à ce besoin là que Maurice PAPON a répondu, en se rendant COUPABLE DE COMPLICITE D’ARRESTATION PAR INSTRUCTION.

Et ne nous étonnons plus alors, dans ces conditions, que la seule réaction de la préfecture vis-à-vis des SS ait été ce courrier du 23 décembre que leur adressera Maurice PAPON et dans lequel il a - je cite - " l’honneur de vous demander de bien vouloir me faire part - pour me permettre de rendre compte à mon Gouvernement - de toutes indications sur ces opérations et leur caractère ". NON, ce n’est pas la grosse colère !

A quoi sert cette lettre ? Qu’ignore encore Maurice PAPON ? Il a le nombre des Juifs arrêtés, il en connaît la composition ; il sait qu’ils sont internés ; il sait qu’ils vont être déportés. Alors qu’attend-il encore des SS comme information ?

Mais rien ! rien qu’un prétexte à invoquer dans un rapport officiel, rien qu’un motif pour ne rien faire, pour ne pas intervenir. Car il ira jusqu'à écrire, en filigrane, que s’il n’a pu intervenir, c’est parce que les allemands ne lui ont pas répondu.

Le comble, c’est que dans cette note aux SS du 23 décembre, Maurice PAPON n’émettra même pas d’observation sur ce qu’il appelle " les cas particuliers " alors qu’il se trouvait déjà en possession des informations provenant de MERIGNAC...

Peu importe ensuite le rappel du 8 janvier et la réponse de NAHRICH du 31 janvier 1944, tout cela est formel.

Il n’y a qu’une chose qui ne soit pas formelle, qui ne soit pas mensonge en ce mois de décembre : ce sont ces victimes, Victor HADDAD et ses deux petites filles - Monique (3 ans) et Jeanine (2 ans) ; Nouna BENAIM, Paulette BENAIM (13 ans) et Georgette BENAIM (16 ans) ; Michel DRAI (1 an et demi !), David DRAI (11 ans), Léon DRAI (8 ans et Jacqueline DRAI (11 ans), qui partiront tous pour DRANCY.

Enfin, Daniel SCHINAZI qui s’évadera en gare d’AUSTERLITZ et échappera ainsi au sort funeste qui attendent les autres.

10 - La rafle et convoi de janvier 1944
Au soir même du convoi du 30 décembre 1943, il ne restait plus au camp de MERIGNAC, sur un total de 283 internés, que 18 Juifs - 10 français et 8 étrangers, dont 2 enfants de moins de 16 ans-...

Selon le rapport mensuel du directeur du camp, le moral des internés français était très bon ; quant aux internés étrangers, c’était leur état d’esprit qui était très bon. Tout allait bien dans le meilleur des mondes pour ce fonctionnaire de VICHY...

Il s’agit maintenant de l’emplir à nouveau ce camp ou celui qui en tiendra lieu.

Le 10 janvier 1944, les allemands vont s’y employer mais, cette fois-ci, au lieu d’agir seuls, ils vont demander aux services français d’opérer l’essentiel des arrestations.

Ces instructions allemandes du 10 janvier -dont les traductions ont été retrouvées aux archives de l’Intendance comme à celles du Secrétariat Général de la préfecture-, nous les connaissons.

Le moins que l’on puisse dire à leur lecture, c’est que les allemands ne prennent plus de gants :

 

- l’OBJET de la rafle est clairement indiqué : " Il y a lieu de se saisir de tous les Juifs restants encore, sans considértion d’âge ".
- l’absence de toute CONSIDERATION HUMANITAIRE est aussi évidente : s’agissant, par exemple, des personnes non transportables -c’est-à-dire de celles dont l’état empêche même de les transporter dans une couverture-, elles ne peuvent plus rester chez elles mais doivent être hospitalisées ; quelques semaines plus tard, cette hospitalisation se transformera en véritable privation de liberté, les SS ordonnant à la préfecture de les faire garder à leur disposition... pour plus tard.

Autre exemple : ce train de marchandises spécial qui déjà préfigure les convois pour AUSCHWITZ...

- A l’inhumanité s’ajoute la volonté d’HUMILIER, en prévoyant que les Juifs arrêtés seront parqués dans la synagogue, manière de s’en prendre, non seulement aux personnes, mais aussi à leurs valeurs les plus profondes.

- Le souhait de SPOLIATION apparaît aussi au grand jour : les scellés doivent être apposés sur les domiciles des Juifs et les clés remises aux SS ; quant à l’argent, les devises et les objets de valeur, il faut surtout les laisser aux Juifs afin que leurs futurs geôliers puissent s’en emparer.

- Enfin, preuve suprême de la confiance ou du mépris que les SS manifestent encore envers les hauts fonctionnaires français de la police et de la préfecture, on dicte à ces derniers ce qu’ils doivent dire à leurs subordonnés s’ils renâclent : cette rafle, il s’agit seulement d’une " mesure de sûreté générale ".

Voilà le contenu de la note qui est remise, en fin de matinée du 10 janvier, à l’Intendant de police, lequel, comme à son habitude, en rend compte immédiatement au préfet.

Là, la préfecture est confrontée au crime dans sa nudité, dans sa vérité. Ce crime, si elle ne peut pas l’empêcher dans son principe, elle peut du moins faire en sorte que la police et l’administration françaises n’y participent pas pour, à la fois, sauver l’honneur, et diminuer l’efficacité des mesures nazies.

Elle ne le fera pas : jusqu’au bout, on continuera à BORDEAUX à collaborer aux arrestations et aux séquestrations de Juifs.

Mais là, la rafle est particulièrement massive. Les derniers étrangers ayant été déportés fin 1943, elle concerne quasi-exclusivement des français, et, parmi eux, bon nombre de vieillards, d’enfants, de malades, de femmes enceintes et de mutilés. La rafle sera donc visible, impopulaire..., la préfecture le sait et cela l’inquiète.

Les responsables bordelais ont raison de s’inquiéter de la réaction de la population. Après l’opération, nombreux seront les comptes rendus qui font état de cette émotion et de la perte de crédit qui en résulte pour la police française.

Maurice SABATIER le dira dans son premier rapport du 11 janvier.

Le commissaire de police de LIBOURNE le signalera, le lendemain, soulignant même que des feldgendarmes avaient tiré en l’air pour disperser la foule.

Les Renseignements Généraux mettront aussi ce phénomène en exergue dans leur bilan du 15 janvier : " Cette opération -écriront-ils- est critiquée dans tous les milieux de la population ".
Même la SEC le notera dans son rapport mensuel, en ajoutant d’ailleurs que " quelques membres de la police officielle crurent bon de commenter, par quelques réflexions anti-gouvernementales, la mesure prise ".

OUI, le bon sens des français a instinctivement joué en faveur des victimes et contre leurs bourreaux ; les responsables l’avaient bien compris mais cela ne les a pas dissuadés d’agir.

Agir mais en tentant de se " couvrir ", et les " documents pour l’histoire " - comme les dénomme l’accusé - vont fleurir à la préfecture de BORDEAUX ainsi qu’à l’Intendance.

 

Le premier " document pour l’histoire ", - nous l’avons déjà longuement évoqué -, c’est celui que rédigent et que signent les 5 responsables régionaux chargés, à un titre ou à un autre, des questions juives : Maurice SABATIER, Maurice PAPON, Jean CHAPEL, l ‘Intendant DUCHON et son adjoint, le commissaire FREDOU ; vous noterez que, comme d’habitude, le préfet délégué BOUCOIRAN n’est pas concerné par cette cellule de crise.

Car il s’agit bien d’une cellule de crise qui va gérer l’événement et signer la co-responsabilité et la complicité de ses différents membres.

Ce " document pour l’histoire ", Maurice PAPON m’a répondu ironiquement lorsque je l’interrogeais sur son objet réel : " C’était dans le but d’un futur procès pour crime contre l’humanité ".

Je crois qu’il n’était pas loin de la vérité.

Ce document, on va le rédiger, ce 10 janvier, en début de nuit alors même que la rafle bat son plein ; imaginez-vous la scène ! des dizaines de policiers français forcent les domiciles des Juifs, les vident de leurs occupants, s’emparent des bébés d’un an comme des grabataires, sous la surveillance de feldgendarmes en arme qui bouclent les quartiers de BORDEAUX...

Et pendant ce temps, les 5 responsables qui ont donné l’ordre de procéder à ces opérations honteuses rédigent leurs mémoires secrets pour servir, en cas de besoin... pour le cas où l’on serait justement rattrapé par l’histoire... lors des redditions de comptes à un pouvoir nouveau que l’on sait proche.

Sans en-tête, sans destinataire, cette note sera remise, en copie, à chacun des signataires, preuve évidente que sa confection répond à une décision collective, à des besoins collectifs.

Ce " document pour l’histoire ", c’est une assurance-vie " anti-collaboration " ; c’est aussi une " assurance-vie " contre des propos hasardeux : désormais, les 5 hauts fonctionnaires se " tiennent ".

Il sera d’ailleurs utilisé après-guerre, remis par Maurice PAPON à Maurice CUZIN, lequel le versera au conseiller instructeur le 21 octobre 1988.

A propos d’un autre document, Maurice PAPON nous disait, " Il y a une manière noble de qualifier ce genre de pratique, c’est parler de l’histoire ; et une manière moins noble, c’est de vouloir ouvrir un parapluie ". N’en doutez pas, c’est le parapluie qui domine ici car, d’un côté on souligne clandestinement la résistance de la préfecture, et, de l’autre, on obéit aux ordres de VICHY.

Ce " document pour l’histoire ", il a pour principal objet, aux yeux de ses rédacteurs, de mettre en exergue trois choses :

- premièrement, que préfecture et intendance se sont battues jusqu’au bout contre les exigences allemandes,

- deuxièmement, qu’elles n’ont cédé que sur les instructions de VICHY,

- troisièmement, que chacun des 5 hauts responsables a participé, à un titre ou à un autre, aux efforts précités mais aussi à la décision finale.

BATTUE JUSQU’AU BOUT ? Comme il en a été fait état dans le rapport du 11 janvier adressé à VICHY, sans doute la préfecture a-t-elle fait connaître aux SS qu’elle ne pouvait obtempérer sans avoir préalablement obtenu les instructions de son Gouvernement.

A-t-elle fait davantage ? Rien ne le dit à l’époque, nul n’en fera état après la fin de la guerre. La SEC, dans son rapport du 1er février 1944, ne parlera que " de légers incidents entre les autorités allemandes et la préfecture , qui ont été réglés grâce à des ordres précis venus de VICHY ".
D’ailleurs, pourquoi la préfecture aurait-elle fait davantage que pour les rafles précédentes et les 8 convois de 1942 et de 1943 ? Pourquoi brutalement ce réveil tardif, cette prise de conscience dont on voudrait nous convaincre ? Des français ? il y en a eu déjà des centaines de déportés : 186 pour le seul convoi d’août 1942 ! Des jeunes et des moins jeunes ? relisez les statistiques des convois !

Pourquoi, à peine un mois après la réaction des plus mesurées qui avait suivi la rafle de décembre - souvenez-vous de la demande polie d’information adressée par courrier aux SS -, pourquoi soudain cette mini-révolte ?

BATTUS JUSQU’AU BOUT ? Non, la bataille fut sûrement des plus mesurées...

 

CEDER SUR INSTRUCTIONS DE VICHY ? C’est l’évidence, mais, là encore, céder sans se battre. Prenez la transcription de l’échange téléphonique entre Maurice PAPON et le directeur général de la Police Nationale : l’un se borne à faire état de la demande allemande, l’autre s’étonne et conclut qu’il va " lui aussi se couvrir ".

Dès que l’ordre de DARNAND tombera, on exécutera.

Pourquoi, alors qu’on n’ignore pas l’ignominie des ordres allemands et que l’on sait ce qui va advenir de ces enfants et de ces vieillards, pourquoi, en janvier 1944, obéir et toujours obéir ?

Le troisième objet de ce " document pour l’histoire ", c’est LA RESPONSABILITE COLLEGIALE .

L’un des grands acquits - sans doute involontaire - de ce document secret, c’est justement d’établir, derrière les actes personnels accomplis par l’un ou l’autre, que la décision de passage à l’acte a été prise par tous.

Non, Maurice PAPON ne peut prétendre que l’Intendant DUCHON ait fait " cavalier seul ", car ce dernier ne cesse au contraire, d’informer, de rendre compte et de solliciter des instructions.

Non, Maurice PAPON ne peut pas se cacher derrière un préfet régional qui, refusant - comme son Secrétaire Général chargé pourtant des questions juives - de prendre seul la responsabilité de la décision, souhaite au contraire la faire partager par son équipe et pouvoir, dans l’avenir, faire état de l’accord de tous...

Non, personne ne se contente, ce soir-là, d’être présent mais passif : chacun s’engage, chacun partage la responsabilité de la décision d’exécution, chacune signe ses aveux.

L’accusé comprit, au cours des débats, que ce document - qu’il espérait libératoire - risquait, en fait, de se retourner contre lui.

Faute de pouvoir nier sa participation à cette cellule de crise, il tente d’apparaître comme étant en désaccord avec les quatre autres participants, tout particulièrement le préfet SABATIER, et se présente comme seul partisan d’une position " jusqu’auboutiste ", d’un refus total devant les allemands...

Ce désaccord, ce conflit " virtuel ", l’accusé va chercher à l’établir, un peu désespérément, en arguant de corrections apportées par Maurice SABATIER à une note interne préparée par Maurice PAPON. Dérisoire notait déjà hier le ministère public, encore dérisoire aujourd’hui...

Non, Maurice PAPON est d’accord avec son préfet, d’accord pour agir, d’accord pour se " couvrir ", d’accord pour signer un document dans lequel il ne sera aucunement fait état de son prétendu désaccord.

OUI, ce document manifeste l’extraordinaire solidarité de tous ceux qui vont apporter leur aide à la rafle allemande. Il signe aussi leur complicité - particulièrement celle de Maurice PAPON - pour l’ensemble des actes d’arrestation et de séquestrations qui vont suivre cette décision collégiale.

Mais des " documents de couverture ", des " documents-parapluie ", vous en aurez d’autres.

Prenez, par exemple, cette extraordinaire débauche de notes datées du 12 janvier 1944 et relatives à l’activité du service des questions juives.

D’abord, la note de Maurice PAPON, manuscrite puis soigneusement dactylographiée, demandant à Jacques DUBARRY d’intervenir en faveur des " Juifs intéressants ". Pourquoi est-il urgent de les mettre par écrit ces instructions ? Pour l’histoire sans doute.

Ensuite, le compte rendu de Jacques DUBARRY sur sa participation aux opérations dites humanitaires : lui aussi a eu le temps de l’écrire, alors même qu’il a passé l’essentiel de sa journée à la synagogue...

Enfin la note adressée par l’accusé à son préfet, toujours sur le même sujet.

Pour faire bonne mesure, l’ensemble sera complété, le lendemain, par une note " blanche " - encore -, c’est-à-dire sans en-tête, ni destinataire, ni signataire, portant sur l’activité du même service du 10 au 13.

Oui, il est impératif d’insister sur le rôle humanitaire du service des questions juives et de ses deux chefs, pour faire oublier sans doute les aspect moins brillants de leur participation.

Qu’importe d’ailleurs si les libérations de la synagogue, les exemptions de déportation puis les mises en liberté qui s’en suivront fin janvier ou courant février, tout le monde les revendiquera par la suite : l’accusé bien sûr et Jacques DUBARRY, lui-même, mais aussi Maurice SABATIER, l’Intendant DUCHON, DEHAN et même NAHRICH !

Peu importe pour l’accusé si les libérations de MERIGNAC intervenues en janvier et en février, la préfecture ne les apprendra que par note du Kommandeur MACHULE ou par DEHAN, preuve qu’elle n’en était pas à l’origine.

NON, L’IMPORTANT C’EST DE REVENDIQUER ET DE MASQUER, PAR UN PEU D’HUMANITE, UNE ENORME INHUMANITE...

Et l’accusé revendique d’autant plus fort qu’il n’a personnellement rien fait : il n’est pas intervenu auprès de NAHRICH, il n’est pas allé à la synagogue, bref il n’a rien fait sauf dicter des notes... Ce n’est pas un crime, c’est simplement UNE PREUVE DE DESHUMANITE.

Cette expression de la mauvaise conscience, nous l’avons aussi dans ces vaines tentatives signées du chef des Renseignements Généraux, de l’Intendant, de Maurice SABATIER et de l’accusé lui-même, de souligner la satisfaction des détenus juifs qui, comme en juillet 1942, souvenez-vous, sont supposés - je cite - " s’être montrés très sensibles à l’attitude parfaite des autorités et du personnel français à leur égard ", toute faite de " tact et de délicatesse ".
Mais, - nous le disions hier, je le redis aujourd’hui - comment peut-on se cacher derrière les 50 paillasses, un bol de bouillon et un ersatz de café, lorsqu’on sait quelles furent les conditions de vie de ces centaines de Juifs ? A la synagogue d’abord, où ces malheureux furent entassés pendant deux jours ; ensuite, dans ces wagons à bestiaux complètement nus, sans bancs, sans paille - sauf la botte donnée à COUTRAS -, dans ces wagons fermés, plombés, comme une répétition de ce qu’ils connaîtront dans le convoi qui les conduira à AUSCHWITZ...

L’apport du service des réfugiés dirigé par Maurice PAPON se limitera à la fourniture de 50 seaux hygiéniques contre reçu, en double exemplaire, signé du chef du convoi et du commissaire central adjoint : sans doute, il ne fallait pas que les déportés volent en plus le matériel de l’administration !

Le dernier exemple de cette volonté de " couverture ", il nous est donné par l’Intendant DUCHON, qui va solliciter et obtenir de NAHRICH, le 21 janvier, un ordre de réquisition a posteriori pour l’escorte du convoi, ordre que la préfecture n’a sans doute pas voulu, elle-même, délivrer, préférant s’en tenir à des instructions orales...

Laissons ces hommes préparer leur avenir et revenons au présent, à la réalité de ce 10 janvier.

La thèse propagée par le document des 5 complices, c’est que DARNAND n’a donné son feu vert qu’à 21h05 alors que la mise à exécution était désirée par les allemands à 20 heures.

21h05... Il restait bien peu de temps pour donner les instructions utiles à la rafle, diffuser les listes, mobiliser les personnels... Pourtant, l’on sait que, pour l’essentiel, la rafle a bien eu lieu le 10 au soir, tant à BORDEAUX que dans le reste du département.

Et bien, ce document - tant prolixe sur le courage de la préfectorale - est étrangement muet sur une autre réalité, celle dont nous ont fait part deux témoins - les inspecteurs LACOSTE et SAUFRIGNON -, qui ont fait voler en éclat la belle construction-parapluie.

En fait, dès 17 heures, toutes les forces de police de BORDEAUX étaient consignées à la sûreté, et le chef de la police bordelaise - le commissaire BRANGER -, comme son secrétaire - le brigadier MAYOT - en connaissaient déjà la raison : une rafle de Juifs pour la soirée.

Souvenez-vous de cet inspecteur NEGROTTO, cité par M. SAUFRIGNON, qui, apprenant cette nouvelle à 18 heures, sort sous prétexte d’aller chercher du ravitaillement, en fait pour prévenir les Juifs de sa connaissance.

Souvenez-vous de cet inspecteur LACOSTE qui, sur les indiscrétions de ce même MAYOT, apprend que la liste des Juifs à arrêter se trouve dans le tiroir du bureau du commissaire ; il la prend, cette liste de plusieurs pages, rédigée en français et par ordre alphabétique ; il y note les noms des Juifs qu’il connaît et s’échappe pour les prévenir.

OUI, dès 17 heures, tout est prêt pour passer à l’action. Tout est prêt car les 5 complices ont donné les instructions utiles pour que l’on soit prêt : il ne manque plus que le feu vert de VICHY. Encore une fois, le zèle, ce zèle abominable mis au service de l’efficacité allemande...

D’où vient cette liste des Juifs à arrêter que possède, dès le milieu d’après-midi, le chef de la police bordelaise ? D’où vient la liste, que quelques heures plus tard, l’Intendant remettra au commandant de la compagnie de gendarmerie de la Gironde, après que celui-ci ait reçu l’ordre de la préfecture de participer à l’opération ?

Ces listes, elles ne proviennent pas des allemands.

Dans leurs instructions pourtant très précises du 10 janvier, nulle part les SS font état de listes de personnes à arrêter ; elles n’en joignent pas, elles n’en transmettent pas. Et pour une bonne raison : pour eux, ce sont " tous les Juifs qui restent " qui doivent être arrêtés, sans plus ample critère ; il n’y a donc aucun intérêt à préciser lesquels, les français sont assez grands, ils l’ont montré, pour opérer eux seuls...

La preuve, c’est que les SS demandent à connaître les listes des personnes qui seront effectivement arrêtées, alors que, s’ils avaient fourni les listes initiales, ils exigeraient aussi d’avoir les listes des personnes non arrêtées ainsi que les motifs de l’absence d’arrestation...

Or, ces listes de personnes non arrêtées, si elles seront effectivement dressées par les unités d’intervention, c’est exclusivement pour répondre à des instructions françaises internes : l’accusé l’a reconnu devant vous.

D’ailleurs, ni dans le document des 5, ni dans le rapport adressé le lendemain à VICHY, on ne fera état de listes fournies par les allemands...

NON, les listes des Juifs qui doivent être arrêtés par la police et la gendarmerie françaises, elles sont d’origine française, rédigées en français et n’ont rien d’allemand.

Matériellement, le service des questions juives n’a pas eu le temps de confectionner de nouvelles listes. Il se reportera alors aux listes déjà fournies, mi-décembre, par les différents commissariats, suite à la demande de Maurice PAPON ; par une heureuse coïncidence que vous noterez au passage, les critères de la rafle du 10 janvier sont les mêmes que ceux présidant aux listes demandées le 16 décembre...

Ces listes, le service des questions juives n’a même pas pris le temps de les vérifier par rapport à son fichier, d’où les nombreuses erreurs qui seront commises. Il est vrai, comme le reconnaissait Jacques DUBARRY lors de son audition du 11 juin 1947, " tous les cas litigieux (quant à l’appartenance juive) n’avaient pas été étudiés car certains en Janvier 44 se sont trouvés pris dans la Grande rafle ".

Elles permettront toutefois à Maurice PAPON d’indiquer, dès 16 heures, à son correspondant du ministère de l’intérieur, qu’il y a environ 500 Juifs à arrêter, estimation qui se révèlera exacte à 27 près.

Quant à la police allemande et à la Feldgendarmerie, elles paraissent avoir leurs propres listes, comme le déclareront DEHAN et l’une de ses victimes, André TORRES, le 24 septembre 1947, listes dont elles font bénéficier les inspecteurs de la SEC qui les accompagnent.

Quelle est leur origine, ces listes allemandes ?

- allemande, sûrement pas, même DUBARRY, dans sa note du 8 mars 1944, décrit le fichier allemand comme totalement obsolète,

- la SEC ? peut-être, à partir des renseignements fournis par la préfecture et l’intendance.

- la préfecture ? plus vraisemblablement, car si les SS ont demandé des listes à Maurice PAPON en décembre 1944, c’est pour s’en servir ; et l’on sait qu’elles n’ont pas été épuisées par les opérations de décembre.

L’embarras de l’accusé lorsqu’on l’interroge sur les listes de Juifs qu’il a lui-même demandées au préfet des LANDES et au sous-préfet de BAYONNE, semble le laisser entendre.

Souvenez-vous : Après la rafle de décembre, les listes de ces deux départements ne sont pas encore parvenues. Le 27 décembre, Maurice PAPON adresse donc des instructions aux deux préfets concernés, pour leur confirmer sa demande téléphonique du 16, et pour leur demander de lui communiquer ces listes de manière très urgente.

Lorsque, devant cette cour, le 14 novembre dernier - on traite alors des attributions du service des questions juives -, on demande à Maurice PAPON pourquoi réclamer ces listes avec une telle urgence, il répondra : " le service des questions juives avait le couteau sous la gorge ", manière habituelle de dire que les SS exigeaient ces listes. C’est donc qu’ils en avaient toujours besoin et pour une opération précise.

Le 29 janvier dernier, lorsque je questionne Maurice PAPON sur les raisons de cette relance, c’est une autre thèse qui est soudain privilégiée : " On demande des listes - nous dit-il - pour permettre au service des questions juives d’être en mesure de faire des contrôles. C’est pour cela que l’on demande des listes à Bayonne et dans les Landes. Il est utile de les avoir en portefeuille ".
Le 4 février dernier, Maurice PAPON s’en tint d’abord à cet usage interne : " Il s’agissait d’enrichir le fichier juif pour pouvoir faire des interventions ; il était normal d’avoir un fichier complet au service des questions juives ".

Mais, quelques heures plus tard, l’accusé prétendit que ni la sous-préfecture de BAYONNE, ni la préfecture des LANDES ne s’étaient exécutées, sans pour autant, qu’il y ait eu d’autres relances de la part de la préfecture bordelaise, expliquant la renonciation de cette dernière par une démarche totalement volontaire : " Il valait mieux un fichier incomplet plutôt que d’être pillé par des mains criminelles ".

Placé alors en face de ses contradictions - car pourquoi demander des listes dont la possession apparaît ensuite plus dangereuse que bénéfique -, l’accusé répondit : " Il y avait deux exigences contradictoires : avoir un fichier complet et faire du sabotage ".

Les contradictions ne s’arrêtaient pourtant pas là puisque - vous vous en souvenez - nous avons la preuve au dossier, malgré les dénégations de l’accusé, que la liste du sous-préfet de BAYONNE a bien été adressée le 8 janvier à la préfecture. Elle comportait 20 noms. Et lorsque le train de marchandises destiné à prendre les déportés bordelais arrivera à la gare Saint-Jean, le commissaire de police du lieu notera déjà la présence, dans l’un de ces wagons, d’une vingtaine de femmes et d’enfants venant de BAYONNE : 8 figuraient sur la liste demandée par Maurice PAPON.

Alors oui, les mensonges successifs n’y changeront rien : les arrestations réalisées par les allemands, même à BAYONNE ou dans les LANDES, ont bien aussi été effectuées grâce à la fourniture de listes par les préfectures concernées et à l’instigation de l’accusé.

En désespoir de cause, la préfecture invoquera la responsabilité de la SEC, pour la fourniture des listes tant aux allemands qu’aux français.

En toute hypothèse, la SEC étant aussi alimentée par le service des questions juives, on ne voit pas en quoi cette origine pourrait permettre à la préfecture d’échapper à ses responsabilités. Mais tel n’est même pas le cas.

Cette mise en cause de la SEC, curieusement, il n’en sera pas fait état dans les rapports à VICHY du 11 janvier, du 13 janvier et même du 3 février... Mais il faudra attendre le 8 du même mois pour que, en plein conflit avec la SEC sur les radiations, Maurice PAPON contre-attaque en accusant cette administration parallèle d’avoir fourni les listes de la rafle de janvier 1944.

Curieux. On aurait pu reprocher à la SEC d’avoir aidé les allemands à arrêter des Juifs, comme on lui avait déjà reproché de le faire en décembre 1943. Non, on lui reproche tardivement d’avoir fourni les listes ou plutôt d’avoir fourni des listes erronées.

La SEC niera. Le préfet SABATIER demandera des preuves à son Secrétaire général. Le 8 mars, Jacques DUBARRY tentera de montrer que les erreurs dans les arrestations concernent toutes des Juifs pour lesquels la SEC n’a pas procédé aux vérifications nécessaires auprès du fichier de la préfecture.

Cette démonstration alambiquée - qui sera prise pour argent comptant par la justice militaire en 1947 - est, elle-même, détruite par l’examen des listes des personnes arrêtées, nous le savons.

 

Non, les listes sont bien d’origine préfectorale.

Une fois les listes établies, la participation française aux rafles et aux déportations portera sur 5 points :

1 - les arrestations : 228 dans tout le département de la GIRONDE sur les 473 désignés ; résultats efficaces pour cette époque ; résultats remarquables même, si l’on pense que ce fut la plus grande et la dernière rafle de cette importance réalisée en 1944 par des policiers français pour l’ensemble de la France...

Ces policiers et ces gendarmes français, ils arrêteront n’importe qui, des non juifs, des Juifs " intéressants " :

- à ARCACHON : un catholique, marié à une catholique et issu d’un père catholique, comme Georges NEVEU, pour lequel le maire de la ville interviendra dès le 11 janvier pour protester contre son arrestation, arrestation qui n’aurait pas eu lieu si la demande de radiation dont est saisi Maurice PAPON depuis plusieurs mois avait été instruite en temps utile. Alors, il est bien temps ensuite d’écrire à VICHY pour réclamer, par deux fois, la libération d’un déporté que l’on a omis de radier du fichier des Juifs et que l’on a fait arrêter par la police française...

Un autre catholique, M. HERAULT, lui aussi signalé à VICHY, censé réparer les erreurs locales...

Un protestant, M. de MONTBRISON...

- à BORDEAUX aussi, ce M. MOCH, ancien combattant, croix de guerre, médaille militaire, 5 citations et conjoint de catholique...

mais aussi Mme LEON, femme de prisonnier de guerre et ancien combattant ;

et encore, Mme veuve HERRERA, qui sera libérée par les allemands eux-mêmes car elle est mariée à un catholique, mais ses trois enfants seront déportés.

On voit là la lourde responsabilité du fournisseur de listes que fut Maurice PAPON.

Et lorsqu’un Juif est absent de chez lui lors de la rafle, on laisse un inspecteur de police et un gardien de la paix pour l’arrêter au cas où il reviendrait... Et lorsqu’on a omis certaines arrestations, on envoie de nouvelles équipes le lendemain matin pour " réparer " ces omissions.

Zèle, toujours le zèle des chefs, des décideurs... Les seuls sauveurs de Juifs, ce seront des policiers de base comme MM.SAUFRIGON ou LACOSTE, ou encore des voisins comme ce René TAUZIN qui a prévenu et fait fuir son ami JACOB...

2 - Après les arrestations, c’est la participation de la police française à la garde des détenus à la synagogue.

Cette participation, on la cache dans le rapport de l’Intendant DUCHON du 11 janvier et dans celui du préfet SABATIER du même jour, en affirmant que " le service de garde est assuré exclusivement par les policiers allemands ".

Mais Madame MOCH - ce témoin qui est allé voir son père à la synagogue, cachée sous un tablier de la Croix Rouge - vous a dit ce qu’il en était : la présence de policiers français qui contrôlaient les identités ; il y en a même un qui a failli s’opposer à son départ...

3 - Puis c’est la fourniture des moyens de transport pour conduire les futurs déportés de la synagogue à la gare. Une nouvelle fois, ce fut Maurice PAPON, lui-même, qui ordonnera à la direction de la compagnie des transports bordelais de mettre à la disposition du commissariat central deux cars pour transporter des " voyageurs " (sic) à partir de 12 heures devant la synagogue.

Intervention purement matérielle et humanitaire dira l’accusé. Non : exécution des ordres SS et COMPLICITE DE DEPORTATION PAR FOURNITURE DE MOYENS.

Il en sera de même pour la réquisition du maire de PODENSAC du 11 janvier délivrée, sur instructions de la préfecture de la veille, à la Gendarmerie pour conduire des Juifs à la synagogue de BORDEAUX...

4 - Après l’on passe à la surveillance de l’embarquement des déportés dans le train : comme le rapporte le commissaire de la gare, cet embarquement fut effectué, une fois les quais évacués, sous la surveillance conjointe de la police allemande et de la police française.

5 - Enfin, l’escorte, mi-française, mi-allemande, 44 policiers en tout, dirigés, côté allemand, par le SS MEYER, côté français, par un officier de paix des gardes mobiles qui, dans son rapport d’exécution du 18 janvier, se plaindra que lui et ses hommes aient voyagé dans des wagons à bestiaux sans aucun confort...

C’est ainsi que partirent 417 Juifs, dont 54 personnes âgées (l’une avait 86 ans) et 58 enfants (le plus petit avait 2 mois).

Il y avait dans ces personnes arrêtées par la police ou la gendarmerie françaises et convoyées à DRANCY, la mère de René JACOB que vous avez entendu - Erika -, mais aussi ses deux tantes (Sarah et Selna JACOB) et son oncle (Max JACOB) : tous trois ont été arrêtés par les gendarmes de PODENSAC avec les vieillards de l’hospice de CERONS.

Il y avait aussi dans ce convoi Maklouf MOUYAL, ce brocanteur de MERIADEK qui remplaçait souvent le grand rabbin COHEN à la synagogue - Alain MOUYAL vous le disait il y a quelques semaines - ; ses quatre enfants furent sauvés non par la police française, mais d’abord par la chance (ils étaient au cinéma), ensuite par des voisins qui les prévinrent et les accueillirent.

Louis TORRES ensuite - qu’évoqua sa nièce - arrêté à MERIGNAC avec sa femme ESTRAYA et ses 8 enfants âgés de 3 à 17 ans.

Tous partirent à AUSCHWITZ par l’un des convois du 20 ou du 21 janvier, du 3, du 6 ou du 13 février. Ils ne revinrent jamais.

Enfin, Robert Jacob LEON, cet architecte de la ville de BORDEAUX qui - son parent vous l’a dit - est lui revenu de DRANCY avec une quinzaine d’autres séquestrés, le 15 mai 1944, pour être interné à nouveau et mis à la disposition de l’organisation TODT de BORDEAUX  : même l’administration allemande du camp de DRANCY a considéré qu’il n’était pas déportable...

Voilà à quoi a participé Maurice PAPON, en décidant - comme les quatre autres fonctionnaires qui l’entouraient - d’obéir à VICHY, avant de, personnellement, fournir les listes et de réquisitionner les moyens de transport.

11 - Le convoi de Mai 1944
MAI 1944 : pour la plupart des français, c’est l’espoir.

L’espoir de la fin d’une guerre qui n’en finit plus ;

L’espoir d’une Libération ;

L’espoir de la fin des privations et des séparations.

Pour les Juifs, il y a trop de douleurs, trop de souffrances, trop de disparus, pour qu’il y ait vraiment espoir.

D’ailleurs, les Juifs, il n’en reste plus beaucoup à BORDEAUX en ce printemps 44.

Mis à part les rares qui se sentent protégés, il y a surtout des personnes âgées, des malades, des infirmes, qui ont vu partir leurs enfants, leurs petits-enfants et qui survivent et attendent... attendent que les allemands se lassent et qu’ils partent.

Parmi ceux-là, Rachel LEVY, cette veuve d’un ancien combattant de la grande guerre, âgée de 72 ans, dont l’un des gendres a été déporté.

Il y a aussi Noémie LEON, cette vieille dame restée sans nouvelle de son fils Robert Jacob, lui aussi arrêté - par la police française lors de la grande rafle de janvier - avant d’être transféré à DRANCY.

Il y a encore Gaston Elie BENAIM qui, malgré son handicap - il est sourd et muet - a échappé jusqu’ici au sort de ses parents et de ses soeurs, déportés en août 1942 et en décembre 1943.

Ce sont tous des survivants... pour peu de temps.

Car, du côté nazi, même si l’on se sait battu, il faut encore et toujours remplir les trains, du moins ceux qui peuvent encore rouler sur des voies fréquemment bombardées ou dynamitées.

Le 13 mai 1944, ce sera la dernière étape du long calvaire de ces Juifs bordelais.

Ce jour là, partira pour DRANCY un convoi de 58 Juifs - des malades, des infirmes, des mutilés, des " Juifs intéressants " comme disait l’administration de l’époque, ainsi que 27 personnes âgées dont 3 vieillards de 81 et 82 ans -. Parmi eux, Rachel LEVY, Noémie LEON et Gaston BENAIM.

Ils seront déportés à AUSCHWITZ le 20 mai puis exterminés.

Ce convoi, on n’en gardera guère la trace du côté de l’administration française, car on n’a plus le temps d’écrire, on n’a plus le temps de faire semblant, chacun pense à l’avenir, à son avenir, et ces Juifs n’en font pas partie.

Ce que nous en savons, par le dossier et les quelques pièces complémentaires versées par la défense, c’est ce qu’en sait d’abord le service des Renseignements Généraux de BORDEAUX qui, dès le 9 mai, en informe l’Intendant au maintien de l’ordre et le cabinet du préfet régional. Aussitôt, ce dernier - en la personne d’Adrien CASTANET, le chef de cabinet - en avise le " chef du service des israélites ", résurgence curieuse de l’ancienne dénomination du service des questions juives comme si le cabinet, dans cette ambiance de fin de règne, ne connaissait même plus l’appellation des services administratifs.

Le 10 mai, un rapport sera adressé aux responsables gouvernementaux pour les prévenir ; on ne sait qui en sera le signataire, du préfet SABATIER ou de Maurice PAPON : la pièce n’a pas été retrouvée.

L’Intendant, lui, qui a été rendu destinataire des instructions des SS, en rend compte au préfet le 12 mai ; il a déjà prévu l’escorte de gardiens de la paix ; mieux aurait fallu prévoir des infirmiers...

Ainsi informés plusieurs jours avant le départ du convoi - c’est exceptionnel et montre, s’il en était, que les SS ne craignent rien de la part des autorités françaises -, le préfet SABATIER, le secrétaire général, Jacques DUBARRY ne vont rien faire, rien tenter. NON, ils laissent faire et le silence vaut acceptation des dispositions prises par l’Intendant.

Pourtant, l’accusé l’a reconnu, l’Intendant relève toujours de l’autorité hiérarchique de la préfecture et l’on pourrait lui donner des instructions. Mais une nouvelle fois, l’on ne se bat pas, même les résistants bientôt patentés.

Il n’y aura pas davantage d’interventions pour tenter de faire dispenser de déportation partie de ces malheureux qui, pourtant, cumulent les critères d’exemption éventuels... NON, la seule femme qui échappera à la déportation, ce sera pour maladie et hospitalisation.

Le haut fonctionnaire encore chargé des affaires juives et son service ne penseront même pas à alerter PARIS ; ils attendront le 19 mai que le directeur de cabinet demande au service des questions juives des renseignements sur la composition du convoi - preuve que ce Cabinet est bien mal informé et n’a rien suivi -, pour que Jacques DUBARRY demande à Mme EYCHENNE de signaler le cas de Jules CAHN et des vieillards.

Même cette démarche tardive n’aura pas de suite : le préfet SABATIER se contentera d’adresser un rapport de quelques lignes à PARIS, sans commentaires.

NON, personne ne bougera. Certes, ce n’est pas un crime, juste une indifférence fautive. Il est vrai que l’on a d’autres choses à faire : on résiste...

D’où viennent ces déportés ? tous de MERIGNAC, de ce camp qu’un rapport des Renseignements Généraux du 4 août 1944 décrit toujours comme " un camp mixte hébergeant des internés français et étrangers sous la direction des autorités françaises " : un camp français, toujours gardé par des français...

Certains de ces déportés, ils sont là depuis des mois, depuis même l’été 43 pour Germaine LABADIE, Jean MEYER et Isaac TEBOUL ; d’autres ont été arrêtés par des policiers français, sur instructions des SS et de la préfecture, lors de la grande rafle de janvier 44, tels Armand BARGUES, Hélène BRITTMAN et Hyppolite LEON. Tous ceux là ont été jusqu’ici exemptés de déportation, car ils sont conjoints de non-Juifs, anciens combattants, femmes de prisonniers de guerre ou simplement trop vieux.

Ils ont été rejoints à MERIGNAC par 40 personnes, la plupart très âgées, arrêtées en une seule nuit, le 4 février 1944, par les SS nous dit-on - on ne sait si des policiers français les y ont aidés -, comme Noémie LEON et Jules CAHN.

Quant aux autres, leur arrestation date aussi de fin janvier ou de février 1944, sans doute par les allemands, comme Elie BENAIM et Rachel LEVY.

S’agissant des personnes raflées en janvier, la responsabilité de Maurice PAPON dans leur arrestation et leur séquestration n’est pas contestable, je l’ai déjà démontré, mais vous n’êtes pas saisis de leurs cas.

Qu’en est-il pour les autres, arrêtés dans les semaines qui suivent ?

Ce qui me frappe, nous l’avons déjà dit, c’est que la plupart de ces personnes appartiennent à des catégories très ciblées, bien déterminées : elles sont toutes domiciliées à BORDEAUX ou dans les communes de la banlieue ; elles sont toutes âgées, infirmes ou malades et ont été exemptées, à ce titre, des rafles précédentes ; elles appartiennent toutes à des familles dont la plupart des membres, sauf les rares qui ont pu fuir, ont été récemment arrêtés et déportés.

L’arrestation des personnes âgées du 5 février en est un bon exemple, nous l’avons déjà démontré. Ce n’est pas une rafle cette nuit-là ; ce sont des arrestations très précises, très efficaces. En quelques heures, les allemands vont arrêter autant de Juifs qu’en octobre 1942, alors que la situation n’a rien de comparable, du fait de l’exode massif qui s’est produit et des rafles successives qui ont vidé BORDEAUX de ses Juifs français comme étrangers.

Les Juifs arrêtés cette nuit-là, ils sont des mêmes familles que ceux raflés un mois plus tôt - les LEON, les LEVY, les DELVAILLE, les NAXARRA, les DACOSTA, les SALOMON... Mais c’est la génération d’au-dessus qui est là visée, c’est-à-dire les parents et les grands-parents des déportés de janvier, dont le domicile était bien connu mais que la police française n’avait pas alors reçu l’ordre d’arrêter.

Souvenez-vous, par exemple, de cet Albert DACOSTA arrêté en janvier par les policiers de PESSAC, lesquels notèrent, sur la liste des personnes arrêtées, que le père aussi était juif mais qu’il ne figurait pas sur la liste des personnes visées. Maladresse ou zèle ? je ne sais. Ce que je sais, c’est que ces listes de personnes arrêtées, ces listes de domiciles, les SS les ont demandées et les ont obtenues.

 

OUI, la rafle de janvier et les arrestations de février forment, en fait, une seule et même opération, fractionnée dans le temps, les adultes d’abord, les vieillards ensuite. Et si les listes de janvier sont d’origine préfectorale comme je l’ai démontré, sans nul doute il en est de même pour celles de février, car il s’agit des mêmes familles, des mêmes fratries.

Bien sûr, ces listes, je ne peux vous les produire, car on ne les a pas retrouvées, ni dans les archives allemandes, ni dans les archives françaises, seule la liste des personnes effectivement arrêtées est venue jusqu'à nous.

Mais il y a une chose que je sais : c’est que, jusqu'à la fin, les allemands ont demandé des listes ; que, jusqu'à la fin, c’est au service des questions juives qu’ils les ont demandées ; que, jusqu'à la fin, ce service s’est évertué à les satisfaire ; et que, jusqu'à la fin, il a agi sous les ordres de Maurice PAPON.

Souvenez-vous.

Souvenez-vous de cette demande des SS, adressée directement au service des questions juives, le 27 janvier 1944, relative au recensement de tous les Juifs hospitalisés ou placés dans des maisons de santé, de repos ou de retraite.

Cette demande, elle n’a bien sûr, qu’un but : déporter et encore déporter ! Les allemands ne s’en cachent même pas lorsqu’ils donnent l’ordre, dans le même courrier, de ne pas les laisser partir, des les tenir à leur disposition pour plus tard, pour ... le prochain train ! Comme pour les vieillards de l’hospice de CERONS, arrêtés et déportés quelques semaines auparavant...

L’accusé ne s’y trompe pas : Jacques DUBARRY saisira, sur ses ordres et sous son couvert, le préfet SABATIER aux fins d’instruction.

Le 7 février, c’est la réponse du directeur du cabinet qui est adressée, à qui ? Oh, pas à Jacques DUBARRY, mais à Maurice PAPON lui-même ! Les ordres du préfet sont, comme toujours, ambivalents : il faut saisir le Commissariat Général aux questions juives ; il faut aviser le chef du Gouvernement ; mais il faut aussi procéder au recensement. Ne pas attendre, mais faire, toujours faire...

Sitôt saisi, l’accusé donne ses ordres à Jacques DUBARRY, lequel, dès le 9 février, demande à Mme EYCHENNE de préparer, en urgence et le jour-même, les courriers correspondants.

Ces courriers, ils ne partiront que le 16 - mais ce n’est pas la faute de l’accusé : il a répercuté immédiatement les instructions du préfet - signés, pour le Secrétaire Général, par le chef du service des questions juives, et à l’intention des 15 structures de santé publique répertoriées en GIRONDE.

Maurice PAPON a contesté, un temps, avoir reçu réponse comme si, en mai 1944, les maires nommés par le pouvoir ne répondaient pas aux injonctions de la préfecture ! La réponse du maire de BORDEAUX, elle, nous savons qu’elle est bien parvenue au service des questions juives et elle est intéressante. Parmi les personnes hospitalisées à l’hôpital-prison de PELLEGRIN, plusieurs ont été placées là sur ordre du service des questions juives - c’est un document du directeur de MERIGNAC en date du 25 février qui nous l’apprend et nous confirme, dans le même temps, que les responsables des affaires juives ont toujours autorité sur les Juifs internés puisqu’ils peuvent ordonner leur hospitalisation -. L’accusé ne l’a pas contesté.

Sept de ces malades seront retransférés à MERIGNAC le 20 avril par les services de police, sur ordre du directeur du camp de MERIGNAC, en fait sur ordre du service des questions juives.

Ces sept malades seront déportés le 13 mai : Armand dit David BARGUES, Joseph Nathaniel BENCAZAR, Joseph NAXARRA, René WEILL, Jules KAHN, Adolphe Joseph SALOMON et Kurt LILIENFELD...

Alors lorsque l’accusé vous dit : Ces listes de Juifs hospitalisés n’ont pas été transmises aux allemands, posez-vous deux questions :

1 - pourquoi n’auraient-elles pas été transmises ? pourquoi Maurice SABATIER et Maurice PAPON auraient fait demander ces listes, si ce n’était pour les donner ? depuis quand la préfecture refuse-t-elle de fournir des listes aux SS qui les réclament ?

2 - pourquoi ces 7 Juifs de PELLEGRIN, on les a fait revenir fin avril à MERIGNAC si ce n’était pas dans un but précis ? et quel but, sinon celui de les remettre aux allemands ? et comment les allemands ont pu en connaître l’existence, si ce n’est en ayant communication de cette liste ?

Mais ce n’est pas tout. Une nouvelle fois, une dernière fois, ce convoi du 13 mai va être précédé d’une demande d’inventaire des Juifs restant à BORDEAUX. Le 6 mai, la préfecture demandera aux commissariats de lui adresser, de façon très urgente, la liste des Juifs domiciliés dans leur arrondissement.

Cette demande, comme pour celle adressée aux hôpitaux, elle est signée par Jacques DUBARRY, pour le Secrétaire Général ; mais le donneur d’ordre, celui qui prend l’initiative, ce n’est pas DUBARRY. Comme le rappelait l’accusé le 11 février, ce fonctionnaire ne " fait pas de zèle ". NON, il obéit simplement aux ordres de ses supérieurs hiérarchiques.

Nous n’avons qu’un spécimen de demande, celle adressée au 6° arrondissement, mais deux spécimen de réponse, celles du 3° et du 6° arrondissements. Nul doute pourtant qu’il s’agisse, encore une fois, d’une demande générale.

Pourquoi aux commissariats ? Parce que seuls ces derniers disposent encore de listes à jour et pour une raison simple : la police française continue à procéder à des contrôles périodiques de Juifs sur la voie publique et aux domiciles. Souvenez-vous de ce rapport de quinzaine du 25 janvier 1944.

Et pourquoi ces demandes ? Faut-il vraiment que je précise ? Pouvons-nous croire l’accusé, lorsqu’il nous disait, le 11 février, qu’il s’agissait de mettre à jour le fichier du service, " instrument majeur des interventions, des négociations ". Mais quelles négociations ? Il n’y en aura aucune pour le convoi de mai 1944. Et, de toute façon, en quoi la connaissance du domicile des Juifs fichés serait utile à la préfecture pour éviter leur déportation ?

Pourquoi déjà, en juillet 42, le prédécesseur de Jacques DUBARRY avait demandé des listes aux commissariats ? Suite à une demande allemande bien sûr. Et pour la demande du 6 mai, à 7 jours du départ d’un convoi, pensez-vous vraiment qu’il s’agisse d’une simple coïncidence ?

Ne disposant pas des réponses de tous les commissariats, je ne peux vous dire si ces listes ont servi. Celle du 6° arrondissement s’est avérée, en tout cas, trop tardive. Peu m’importe d’ailleurs. Car ce dont je veux vous convaincre, c’est que, jusqu’au bout, qu’il s’agisse des Juifs hospitalisés ou de ceux encore domiciliés à BORDEAUX, Maurice PAPON et son service anti-juif ont répondu aux exigences allemandes.

C’est ce qui m’amène à vous dire que, même si, depuis quelques mois, la partie opérationnelle des convois a glissé du service des questions juives à l’Intendance, et même si les écrits administratifs se font rares, rien n’a vraiment changé sur un point fondamental : la fourniture des listes aux allemands, prélude aux arrestations, condition des déportations, elle est toujours le fait de la préfecture, celui du service des questions juives, celui de Maurice PAPON.

C’est pourquoi je vous demande de retenir, pour ce dernier convoi, LA COMPLICITE DE MAURICE PAPON PAR INSTRUCTIONS.

 

Conclusion sur les convois
J’en ai terminé avec l’examen des convois.

Nous l’avons voulu aussi précis, aussi méticuleux que possible pour vous aider à juger.

Mais vous ne devez pas oublier trois choses :

N’oubliez pas d’abord que le crime contre l’humanité, ce n’est pas une addition de crimes sans lien les uns avec les autres, une somme mathématique de victimes comme étrangères entre elles.

Non, CE crime contre l’humanité, c’est avant tout, un plan concerté contre les Juifs, et un plan cela ne débute pas un mois, pour s’arrêter le second mois et reprendre le troisième mois...

Rappelez-vous aussi lorsque, dans l’intimité de votre délibéré, vous aborderez les questions de culpabilité, une par une, fait par fait, victime par victime, que Maurice PAPON fut LE responsable des affaires juives à BORDEAUX, de juillet 1942 à fin mai 1944 ; qu’il n’y en eut jamais d’autres ; qu’il disposait, à cette fin, de la confiance de son préfet et de tous les moyens d’autorité qui lui étaient nécessaires...

OUI, c’est bien lui qui fut le spécialiste incontesté, le professionnel reconnu des questions juives dans toute leur dimension...

N’oubliez pas enfin que si Maurice PAPON s’est fait décharger de ses responsabilités en mai 1944, c’est parce qu’il y avait intérêt, c’est parce qu’il voulait se faire oublier et, avec lui, ses crimes.

Sinon, si ses attributions n’avaient été que formelles, si elles s’étaient trouvées peu à peu " grignotées " par d’autres, si, en un mot, elles étaient devenues lettres mortes de par l’évolution des choses, Maurice PAPON n’aurait pas ressenti ce besoin, cette nécessité d’aborder la Libération les mains saines.

Vous savez, lorsqu’on se lave les mains, c’est qu’on les sait sales. MAURICE PAPON SE SAVAIT LES MAINS SALES, SALES DE LA DEPORTATION DES JUIFS...

 

12 - La complicité d’assassinat
Je vous ai démontré, avec précision, comment Maurice PAPON s’était rendu complice des actes d’arrestation et de séquestration qui constituent l’une des formes du crime contre l’humanité.

Il me reste maintenant à évoquer l’autre manifestation du crime contre l’humanité, certes complémentaire des déportations mais plus grave encore, car il s’agit du génocide des Juifs et, pour Maurice PAPON, de la complicité d’assassinat.

Ce génocide, nul n’en ignore l’ampleur et les sinistres mécanismes depuis ces journées horribles de 1945 où les troupes alliées sont entrées dans les camps de déportation et ont vu ces chambres à gaz, ces monceaux de cadavres, ces tonnes d’objets prélevés sur les morts et ces ombres d’hommes qu’étaient devenus les quelques rescapés.

Ces rescapés, vous en avez entendu quelques-uns, qui sont sortis d’Auschwitz depuis 55 ans mais qui y sont encore, ces rescapés qui pleurent aujourd’hui devant vous, faute d’avoir pu pleuré, hier, là-bas.

Nul ne l’ignore aujourd’hui ce génocide, nul ne le nie, sauf quelques fous.

Mais vous ne devez pas juger avec vos connaissances d’aujourd’hui, avec ce que l’histoire de l’après-guerre nous a apporté. Il y a là -et la défense comme les témoins de l’époque ou les historiens l’ont souligné à juste titre-, il y a là risque grave d’anachronisme et donc d’injustice. Selon la formule très juste de Marc-Olivier BARUCH, "à qui connaît la fin de l’histoire, il est facile de remonter le cours du temps ".
En 42, en 43, en 44, que savait-on ?

Les procès de Nuremberg nous ont montré que les hauts dignitaires nazis savaient ; que les exécutants des camps de la mort savaient ; les procès de Paris nous ont appris qu’OBERG et KNOCHEN, que DANNECKER et BRUNNER savaient ; et si les SS et la GESTAPO ont été déclarés organisations criminelles, c’est que leurs responsables, à Bordeaux, comme ailleurs, savaient.

Mais les complices, les français, que savaient-ils eux ?

Peu de responsables de Vichy ont été interrogés sur ce point lorsqu’il en était encore temps, tellement, à la Libération, ce crime ne pouvait ou ne devait être qu’exclusivement allemand.

Les historiens sont toutefois convaincus de deux choses, ils vous l’ont dit :

- le mode d’extermination, les chambres à gaz, fut le secret le mieux gardé de la guerre,

- très peu de gens savaient que les wagons de la déportation menaient aux usines de la mort, car très peu de gens avaient connaissance de la volonté nazie d’extermination.

Pour le reste, ils partagent, peu ou prou, l’opinion que le professeur BURIN vous livrait il y a quelques mois : " On pouvait pressentir le sort peu amène, le sort cruel qui attendaient ces populations civiles, déportées en plein milieu de la guerre. Mais il n’y a pas de certitude historique sur la connaissance de la solution finale ! ".

Comment cela se fait-il, comment cela s’explique-t-il, que 50 ans après ce génocide, l’on ne sache toujours pas qui savait quoi ?

La clef de l’explication, elle est d’abord allemande et d’ordre psychologique. Le plan concerté d’extermination, dans ses phases préparatoires d’arrestation et de déportation à l’Est, était matériellement visible : il fallait le cacher. L’idée nazie consista d’abord à ne jamais nommer ce qui était en train de s’accomplir car, pour tuer les Juifs, il fallait d’abord nier les mots de mort, faire mais sans dire, de peur de confronter la chaîne des auteurs et complices à l’intolérable.

Alors les victimes juives devinrent " un problème " ; la déportation, " un transfert vers l’Est " ou une " transplantation " comme disait DANNECKER ; l’extermination devint " la solution finale " et l’asphyxie par le gaz " un traitement spécial ". En bannissant les mots, on épurait la réalité.

Ces conventions de langage destinées à masquer une réalité insurmontable, Vichy y a participé. Souvenez-vous de cette étonnante conversation, le 3 septembre 1942, entre OBERG, HAGEN et LAVAL, ce dernier demandant au général SS que répondre aux ambassadeurs étrangers l’interrogeant sur le sort des Juifs, que répondre pour que les explications allemandes et françaises concordent ?

L’habillage des mots n’était pas suffisant. Il fallait y ajouter des motifs suffisamment crédibles pour tenter d’expliquer les déportations. Ce fût, et j’y reviendrai, la création d’un état juif à l’est de l’Europe et les camps de travail, sur fond de propagande accusant les Juifs de tous les maux.

Enfin, participa au grand silence la volonté érigée en principe de ne pas tuer sur place, sous les yeux des témoins des pays occupés, mais au loin, dans des camps spéciaux érigés en bunker, dont nul ne pouvait sortir, où nul témoin extérieur ne pouvait entrer, afin de cacher le crime et de le rendre étranger.

Tout cela pouvait tromper l’homme de la rue, tout cela pouvait tromper le résistant de LONDRES, mais le haut fonctionnaire, qui participait aux déportations, pouvait-il, lui aussi, être dupe ?

La déportation, comme but des arrestations et des séquestrations ordonnées par les allemands, Maurice PAPON l’a connu très tôt, dès le 7 juillet 1942 lorsque le préfet SABATIER l’informa de la conférence des préfets régionaux de la veille.

Du but poursuivi par ces déportations, Maurice PAPON nous a livré successivement trois vérités : les deux premières étaient allemandes.

La première, le 4 novembre, lorsqu’il nous fit part de la rumeur de l’époque selon laquelle les allemands voulaient créer un Etat juif dans les territoires conquis à l’Est, plus exactement dans le Gouvernement Général, c’est-à-dire en Pologne occupée.

Effectivement, ce fut le premier motif avancé par les allemands : Pierre LAVAL en fit part au Conseil des Ministres, dès le 3 juillet 1942 et il s’en est fait lui-même le porteur auprès des préfets régionaux, en leur remettant un document écrit du Gouvernement allemand sur le sort des Juifs : c’est BOUSQUET qui nous l’indique dans un interrogatoire du 30 septembre 1948. Maurice PAPON l’a donc appris le 7 juillet de la bouche du préfet SABATIER.

Un instant, mais un instant seulement, cette idée prospéra.

L’histoire pouvait l’expliquer : l’on sait qu’un temps, en 1939 et en 1940, le ministère allemand des affaires étrangères caressa l’idée de procéder à l’émigration, d’abord volontaire, ensuite forcée, de tous les Juifs allemands et autrichiens ; une émigration qui aurait été lointaine, au-delà des eaux, vers la future Palestine ou vers ce qui était encore une colonie française, MADAGASCAR.

Mais, en juillet 1942, les faits contredisent cette thèse : depuis des mois, les frontières sont hermétiquement fermées à l’émigration ; la zone occupée est cadenassée pour que les Juifs ne puissent la quitter : on les retient prisonniers, ils doivent déclarer tout changement de domicile et ne plus quitter leur commune de rattachement sans autorisation : cela, l’accusé le sait très bien.

La zone libre aussi est verrouillée sur les ordres de Vichy, et les dernières tentatives des organisations caritatives américaines de l’été 1942 pour faire émigrer plusieurs milliers d’enfants juifs échoueront par l’intransigeance des autorités françaises.

Et puis, pourquoi soudain les allemands, qui n’ont eu de cesse d’expulser les Juifs de leurs territoires anciens ou nouveaux -souvenez-vous de ces cohortes de réfugiés juifs arrivant à Bordeaux, et venant de l’Est, puis du Palatinat et de Bade, enfin des réfugiés français d’Alsace-Lorraine qui échouèrent en Dordogne, en Gironde et dans les Landes- pourquoi soudain les allemands voudraient les reprendre chez eux, près d’eux, pour les rassembler dans un Etat-tampon entre l’Allemagne et l’URSS, l’URSS dont la conquête est commencée ? Comment les pires ennemis des allemands, que ces derniers n’ont cessé de dépouiller de leurs droits -au premier rang desquels leurs droits civiques- pourraient être ainsi autorisés à disposer d’un Etat à l’arrière du front ?

NON, personne ne fut dupe de cette soit-disant volonté allemande de faire aux Juifs ce cadeau suprême : leur donner un territoire, leur donner un Etat.

Les allemands avancèrent alors un deuxième motif, celui de la mobilisation de la force de travail que représentaient les Juifs pour le compte de l’Allemagne, c’est-à-dire les camps de travail. Ce fût aussi la 2ème vérité de Maurice PAPON.

En juillet 42, l’idée d’une déportation pour le travail pouvait apparaître en partie crédible ; l’on savait que les allemands avaient besoin de forces de travail supplémentaires pour compenser les hommes partis au front. La France, en particulier la préfecture régionale de BORDEAUX, était bien placée pour le savoir avec l’organisation de la RELEVE, ce départ volontaire d’ouvriers français qui devait être payé en libération de prisonniers de guerre, à raison de 3 pour 1, prélude au service du travail obligatoire.

Cette idée de camp de travail était aussi confortée par la propagande qui entoura la première rafle, limitée aux classes d’âge en état de travailler (16-45 ans), chaque Juif recevant la consigne de prendre des vêtements de travail.

Mais l’apprentissage de la RELEVE OU DU TRAVAIL OBLIGATOIRE aidant, l’idée d’une déportation de Juifs vers de simples camps de travail se heurta aussi à des réalités incontournables, que l’accusé ne put ignorer :

- l’idée de retour au pays après quelques mois de travail était omniprésente dans la RELEVE comme dans le TRAVAIL OBLIGATOIRE ; pour les Juifs, par contre, il s’agit d’un départ sans retour, qu’ils soient étrangers ou même français, et des français il y en eut dès le premier convoi bordelais ; ce départ sans retour, Maurice PAPON en a la preuve devant les yeux, avec cette spoliation systématique des futurs déportés au camp de Mérignac - cet argent et ces bijoux qui leur sont soustraits par l’administration française sur les ordres des allemands -, mais aussi ces pillages de leurs domiciles, vidés de leur contenu et placés sous scellés comme s’ils ne devaient plus jamais revenir. Effectivement, pas un ne revint   pendant la guerre et Maurice PAPON ne pouvait pas l’ignorer tellement le phénomène fut massif.

- la RELEVE OU LE TRAVAIL OBLIGATOIRE, c’était aussi une adresse de travail en Allemagne, des correspondances, des nouvelles ; la déportation des Juifs elle, fût marquée par le silence éternel des déportés, dont on ne connut jamais vraiment la destination après le départ de DRANCY : " destination inconnue ", indiquaient les quelques cartes postales, brèves et énigmatiques, courtes mais poignantes, qui vous ont été lues à ces audiences.

- la RELEVE COMME LE TRAVAIL OBLIGATOIRE donnèrent enfin une image exacte des besoins allemands : des hommes jeunes, en bonne santé, présentant une véritable force de travail, et si possible spécialisés dans leur industrie. Ces hommes partent seuls, sans femme, sans enfant, sans bouche inutile à nourrir en Allemagne. La déportation des Juifs fut, elle, marquée dès le premier convoi, par le départ de dizaines de femmes, et dès le 2ème convoi par celui de 81 enfants, bientôt suivis par des vieillards, enfin par des malades, des handicapés et même des grabataires ; tous ces malheureux ne représentaient, à l’évidence, aucune force de travail, rien qu’une charge ; cela, à la lecture même des listes, Maurice PAPON le sait.

NON, le mythe du camp de travail se brise sur les femmes déportées en juillet 42, sur les enfants déportés en août 42, et Maurice PAPON a bien dû le reconnaître.

L’accusé nous l’a dit deux fois : dès qu’il y a eu des enfants, dès qu’il y a eu des vieillards parmi les déportés, les motifs officiels avancés par les allemands n’étaient plus crédibles à ses yeux. 

C’est à ce point précis, lorsqu’il n’y a plus de motifs allemands crédibles, que les autres informations portées à la connaissance de Maurice PAPON prennent toute leur importance.

 

Maurice PAPON, quoiqu’il en dise, disposait, en effet, comme tout haut responsable préfectoral, de deux types d’informations : l’une sur les appels à l’extermination des Juifs, discours de responsables nazis ou libres opinions de collaborationnistes français, qui fleurissaient ne serait-ce que dans " La Petite Gironde ", le plus grand quotidien départemental.

L’autre source d’information était clandestine : elle concernait les manifestations internationales et françaises du génocide et les protestations qu’elles suscitaient de la part des alliés ou, plus simplement, d’une partie des églises françaises. Une partie de ces informations au moins, Maurice PAPON en a eu connaissance par le biais des renseignements généraux, qu’elles soient le fait de Radio-Londres, des tracts de la Résistance clandestine ou des lettres pastorales de l’archevêque de Toulouse qui, comme l’écrit AMOUROUX, étaient diffusées et lues dans tout le grand sud-ouest. Ce grand sursaut humanitaire, d’août 1942, Maurice PAPON, lui, ne l’a pas eu.

 

Certains l’ont pris au sérieux cette information, comme Philippe MESTRE. Rappelez-vous de son témoignage du 17 octobre, qui nous disait que, résistant de 16 ans, il entendait à la radio de Londres des appels à l’aide en faveur des Juifs ; " c’est ce qu’on a fait dans ma famille ; les convois ? on ne savait rien, dans l’opinion, de leur destination, mais on pouvait au moins craindre que cela conduisait à la mort ". Encore n’était-il pas, lui, un initié et ignorait-il l’importance des convois ainsi que le fait qu’ils concernaient enfants et vieillards.

Maurice PAPON était informé comme beaucoup de responsables. Mais beaucoup de responsables pourtant eux, initiés, ne l’ont pas crue cette vérité, parce que justement, la vérité du plan allemand, la vérité du génocide était par trop invraisemblable, par trop inhumaine pour qu’on puisse le croire, pour qu’on veuille le croire. Et lui, n’a-t-il pas cru, n’a-t-il pas voulu croire ?

Ce qui me frappe dans son comportement -et là encore, il n’est pas le seul-, c’est que jamais, dans ses notes ou rapports de l’époque, n’apparaît la moindre manifestation de volonté de connaître le sort exact des déportés. Aucune interpellation des allemands, ni même des autorités parisiennes ou des responsables de Drancy sur leur lieu de destination exact, sur leur devenir. Maurice PAPON a reconnu, devant vous, n’avoir pas cru aux motifs officiels avancés par les allemands, mais il ne les a pas, pour autant, interrogés ou fait interroger. Une telle interrogation n’aurait sans doute rien donné, mais c’est le manque de question, le manque de curiosité qui m’interroge. Lorsqu’on ne cherche pas à savoir, lorsqu’on ne veut pas savoir pour quelle raison les allemands mentaient et cachaient la vérité, c’est que l’on se doute que cette vérité serait insupportable. Maurice PAPON, comme d’autres, avait peur de la vérité.

Et c’est aussi cette peur de la vérité qui a conduit Maurice PAPON à refuser de voir ses victimes en face, que ce soit à MERIGNAC, à BACALAN, à la synagogue ou à la gare, car cette réalité - il nous l’a avoué - il en avait peur !

C’est l’infraction PONCE-PILATE : on aide à la déportation des Juifs sans vouloir connaître leur sort exact ; on livre les Juifs et on s’en lave les mains. On accepte ainsi de s’associer, par avance, à la commission de n’importe quelle infraction. En droit français, cela s’appelle se rendre complice d’une infraction indéterminée, celle qui laisse le champ libre aux auteurs principaux, celle qui rend le complice responsable de tous les actes commis par l’auteur principal -y compris de l’assassinat-. En droit international, c’est la complicité du crime contre l’humanité qui rend responsable le complice de tous les autres actes commis par les autres participants, même ceux dont il n’a pas eu connaissance.

Mais je ne vous demande pas de retenir cette notion qui -bien que juridiquement exacte et particulièrement adéquate en l’espèce- élargit trop les mailles de la répression.

NON, je ne vous demanderai pas de condamner Maurice PAPON sur des présomptions générales de connaissance du génocide, car je ne peux pas vous apporter la preuve qu’il y a cru.

Ce qui m’importe, à moi, ministère public, c’est ce que Maurice PAPON a vu, ce qu’il a su personnellement en 1942, à partir de cette réalité bordelaise dont il était l’un des acteurs, c’est-à-dire des déportations.

Ce fût alors la troisième vérité de Maurice PAPON. Il a cru, nous a-t-il dit, que les Juifs partaient pour des camps d’internement, des camps de concentration. Il n’a pas été le seul à nous le dire, sinon à le croire : Souvenez-vous de ce que nous disait le 21 octobre dernier, Claude BOUCHINET-SERREUILH : " les Juifs, on savait qu’ils partaient en Allemagne dans des camps de concentration, mais en pouvait penser que beaucoup en sortiraient - que d’autres y resteraient ".

Pourquoi donc les allemands auraient voulu interner et concentrer dans leurs nouveaux territoires de l’Est, des gens qu’ils avaient, deux ans auparavant, expulsés de chez eux, des gens que VICHY internait avec suffisamment de conviction qu’il n’était pas besoin de s’y substituer ?

Pourquoi ? nous répond Maurice PAPON, parce que les nazis les considéraient comme des ennemis de l’Allemagne, comme les résistants, et les traitaient de même.

Cette idée que les Juifs sont des ennemis, nous la retrouvons effectivement dans toute la propagande allemande ; dès 1941, les Juifs sont désignés, à l’occasion des premiers actes de résistance contre les troupes d’occupation, comme, sinon les auteurs, du moins comme les instigateurs de ces actes, et ils seront pris comme otages ; encore en mars 1943, lors de ce qu’il est convenu d’appeler les 2èmes accords OBERG-BOUSQUET, les Juifs sont désignés comme les adversaires communs, au même titre que les terroristes -entendez les communistes et les gaullistes -, comme des dangers pour l’Allemagne nazie...

Mis à part quelques exaltés racistes, tout le monde sait pourtant à Bordeaux, dans les milieux des responsables préfectoraux, qu’il ne s’agit là que de propagande : ces Juifs que l’on arrête, la nuit à leurs domiciles, le jour sur la ligne de démarcation, ce ne sont pas des terroristes, ce ne sont pas des résistants -bien qu’il y en eut parmi les Juifs comme dans toutes les autres parties de la population- ; on ne trouve pas d’armes chez eux, pas de tracts de dissidence. Ces enfants, ces femmes, ces vieillards, comment menaceraient-ils d’ailleurs la sécurité générale des troupes d’occupation ? NON, ils sont bien arrêtés, internés, déportés, pour leur seule qualité de Juifs et c’est parce qu’ils sont juifs, qu’ils sont qualifiés d’ennemis et cela bien avant la guerre, car la guerre n’y a rien changé.

Cela Maurice PAPON le sait ; il sait que la déportation des Juifs n’a rien à voir avec celle des résistants, car il y participe et dès lors la connaît. Il sait que les résistants risquent individuellement la déportation pour les actes de courage qu’ils effectuent volontairement ; les Juifs eux sont tous concernés, collectivement pour des raisons de race. Il le sait, il le vit tous les jours, c’est le seul motif de déportation : il n’y en a pas d’autres. Il sait que c’est ce motif et lui seul qui fait des Juifs la seule partie de la population vivant sur le territoire français à être systématiquement recherchée, déportée sans exception, sans distinction d’âge, sans différence de sexe, sans distinction de nationalité, sans différence de mérite civique, sans distinction de santé, tous...

Et lorsqu’on déporte un peuple, est-ce simplement pour l’interner à nouveau, ailleurs ? Non personne ne pouvait se tromper sur le caractère sans précédent de ce qui se passait.

Non, cette troisième vérité elle n’est pas plus crédible que les deux précédentes, pour la simple raison que Maurice PAPON était l’un des acteurs de la déportation et qu’il savait ce qui se passait, qu’il le voyait.

Et sur ce plan, justement, Maurice PAPON disposait suffisamment de preuves matérielles du risque de mort que couraient les déportés, car la réalité parle d’elle-même.

Souvenez-vous.

Souvenez-vous d’abord de ces rafles, de ces convois ponctués de suicides ou de tentatives de suicides de la part de ceux qui tentent désespérément d’échapper à un sort qu’ils savent fatal ; que d’autres victimes aient conservé jusqu’au bout l’espoir, que certains parents aient attendu des années encore après la guerre le retour de leur enfant : c’est la nature humaine, mais elle ne change rien à la réalité. Mais quelle était sinistre cette réalité du bout du train pour que certaines victimes veuillent y échapper par la mort ! N’importe quel homme ne peut que se sentir interpellé jusqu’au plus profond de lui-même par ces suicides, surtout lorsqu’il est complice de ces arrestations, de ces déportations. Or Maurice PAPON en fait partie de ces complices !

Souvenez-vous aussi de ces conditions inhumaines qui ont émaillé rafles et convois, de ces gens traités comme du bétail dans les derniers convois, à un moment où l’apparence n’a plus d’importance car les allemands se savent battus et ne prennent plus de gants pour remplir les trains ; la synagogue souillée de janvier 1944 ; les wagons à bestiaux, les bottes de paille, les seaux hygiéniques... Mais aussi, bien plus tôt, Drancy, ce camp qui atteint le summum de l’inhumanité fin août 1942, lors de l’arrivée des enfants et Pierre GARAT est là ; il en est le témoin, même si le rapport écrit qu’il dressera de sa visite édulcore cette réalité, mais cette réalité, il ne la cachera pas à son supérieur hiérarchique.

Souvenez-vous aussi de ces gens infiniment moins informés que Maurice PAPON, qui ont su, d’instinct qu’il fallait à tout prix sauver ces hommes, ces femmes, ces enfants, car il y avait danger, danger de mort... Ces jeunes inspecteurs de police, ces résistants, mais aussi la grande masse de ces inconnus, de ces justes qui n’auront jamais de médaille mais qui ont compris que la mort guettait les Juifs et qu’il fallait les cacher. Pourquoi eux, auraient-ils compris et pas Maurice PAPON ?

A partir de ces éléments, l’accusé avait compris beaucoup de choses : il nous l’a avoué ; " Le sort cruel " qu’il avait reconnu savoir être celui des déportés juifs, il l’a explicité le 11 février 1998 : " On savait, nous disait-il alors, on savait que le séjour dans les camps de déportation serait rude, sévère, impitoyable, mais personne ne pensait à une extermination systématique. On savait qu’il y aurait beaucoup de morts dans les camps, mais nous n’allions pas au-delà. On avait une image de souffrance et de mort éventuellement ".

Les morts, l’accusé savait aussi qu’elles ne seraient pas le fait du hasard, mais bien la conséquence d’une volonté allemande programmée, organisée, ne serait-ce qu’en créant sciemment des conditions de déportation et de détention inhumaines, morbides, mortelles !

Mais, Mesdames et Messieurs de la Cour et du jury, le seul fait de savoir que ces Juifs pouvaient mourir, que certains d’entre eux allaient inéluctablement mourir, il signe la complicité de l’accusé. Comment ! L’accusé à participé à des déportations, à la livraison de Juifs aux allemands alors même qu’il savait -il nous l’a dit lui-même- que certains de ces Juifs allaient en mourir : qu’est-ce-que c’est, si ce n’est pas de la complicité ? et même si Maurice PAPON ne savait pas qui allait mourir, combien allaient mourir et comment ils allaient mourir...

Peu importe, juridiquement, pour pouvoir retenir la complicité d’assassinat, que le nombre des victimes soit resté indéterminé pour Maurice PAPON ; peu importe qu’il pensait qu’il y aurait sûrement des rescapés en plus grand nombre qu’il n’y en eut ; peu importe qu’il n’ait pas su le plan d’extermination allemand ; peu importe, à partir du moment où il savait qu’il y aurait des morts parmi les déportés. La circonstance aggravante de préméditation de l’homicide volontaire ne nécessite d’ailleurs pas que la victime de l’infraction projetée soit déterminée à l’avance. Le complice qui fournit la bombe au terroriste ne sait pas à l’avance combien elle fera de victimes. Maurice PAPON, lui, ne fournissait pas la bombe, il fournissait les victimes potentielles, sans savoir non plus combien iraient au sacrifice et par quels moyens.

Mais il y a plus dans cette réalité bordelaise : il y a l’incontournable.
La préméditation, le projet de mort, Maurice PAPON l’a eu devant les yeux, dès août 1942 : ce sont les enfants.

Souvenez-vous du témoignage de Mme le préfet CHASSAGNE, alors jeune fonctionnaire à la préfecture. "On ne savait pas, disait-elle, mais on n’ignorait pas. D’abord on a pensé à des camps de travail, à des mines de sel. Puis, lorsqu’on a su qu’il y avait des enfants, on pensait bien qu’ils n’y survivraient pas longtemps car c’était quelque chose d’horrible ". Il s’agissait moins du témoignage d’un fonctionnaire -par ailleurs ignorant de l’activité du service des questions juives- que d’une réaction instinctive d’une mère de famille. Et Maurice PAPON, qui était au coeur du système de déportation et en savait dix fois plus que cette jeune fonctionnaire, pouvait-il penser moins ?

Ces enfants qui partaient -ces enfants de tous âges, le plus petit venait de naître : il n’était même pas sur les listes-, ces enfants qui partaient seuls, pour la plupart, car leurs parents avaient déjà été déportés vers Drancy et n’étaient plus de ce monde, imaginez-vous un instant quelle en fût la réalité : ces bébés de 2 ans, confiés à des mains inconnues et entassés dans des wagons, sans eau, sans nourriture, surveillés par des gendarmes français au cas où ils tenteraient peut-être de s’échapper... OUI, on savait que ce serait le martyre, on savait qu’ils n’avaient quasiment aucune chance de revenir, on savait qu’il fallait que les allemands soient inspirés par une volonté de barbarie et de mort pour exiger de telles déportations, on savait qu’on ne déporte pas des enfants seuls pour les interner...

Oui, l’on peut s’interroger sur la mesure de la certitude en juillet 1942, mais le doute n’est plus possible lorsque l’on déporte des enfants le mois suivant. Maurice PAPON ne pouvait plus s’illusionner ou refuser de voir la réalité en face : la réalité, elle était là, devant ses yeux, l’inhumanité nue.

Oui, Maurice PAPON savait que partie de ces enfants allaient mourir ; que cela résulterait des conditions que les nazis créaient pour eux : donc d’une volonté allemande ; donc d’une volonté homicide ; donc d’une volonté homicide préméditée.

Maurice PAPON, à l’heure même où il livrait ces enfants, la connaissait, cette volonté.

Et à travers ces enfants, il était clair que les allemands s’en prenaient à leur jeunesse, à l’innocence mais surtout à l’avenir et à l’espoir du peuple juif tout entier.

La longue cohorte des vieillards, des mutilés, des grabataires, des malades qui partiront ensuite -dès septembre, dès octobre 1942, des personnes très âgées seront déportées, c’est la même réalité. Qui pouvait oser dire qu’un vieillard de 85 ans -c’est très vieux pour l’époque- ramassé seul dans son appartement car c’est le dernier de sa famille, jeté dans un wagon, avait une chance d’échapper à son sort ? Quoi d’autre qu’une volonté d’éradication pourrait justifier cette violence portée, non plus à l’avenir, mais bien à la mémoire du peuple juif ?

Avec ces enfants, avec ces vieillards, nous sommes là dans l’insupportable, nous sommes là dans l’inhumanité, dans l’évidence de l’inhumanité, apparente, réelle, palpable, mortelle...

Dès le convoi d’août 1942, Maurice PAPON ne pouvait pas ne pas savoir qu’une grande partie de ces petits, de ces vieux allaient vers la mort, entraînant avec eux tout le reste du peuple juif,

Et pourtant, il a apporté son aide, consciente et volontaire, à ces déportations.

Là encore, il ne voulait pas ces morts -je n’ai jamais pensé qu’il était animé par une volonté de tuer-. Mais le seul fait de savoir qu’il participait à un processus qui ne pouvait conduire qu’à une mort fatale beaucoup de ces déportés signe la complicité d’assassinat.
13 - La peine
Que mérite cet homme pour s’être rendu coupable de crimes contre l’humanité ?

Quelle peine prononcer, quelle sanction requérir pour avoir ainsi participé au crime le plus grave qui soit, car il frappe indistinctement nouveaux nés et hommes mûrs, femmes et vieillards, bien portants et handicapés ?

Que signifie d’abord une peine, 54 ans après les faits ? Quelle est sa valeur ? Quelle est sa justesse ? Quelle est sa force ?

Mais pourquoi le temps profiterait-il au criminel ? Pas plus que la loi n’a voulu l’oubli du jugement, pas plus n’a-t-elle voulu l’érosion de la peine.

L’horreur du crime contre l’humanité, c’est qu’il reste, lui, éternellement présent, qu’il ne peut être oublié, qu’il ne peut être pardonné : IL NE MARQUE PAS SIMPLEMENT LE PASSE, IL HANTE LE PRESENT ET OBERE L’AVENIR, celui des victimes et des fils et filles de victimes qui sont encore douleur, celui de la société entière comme bafouée dans ses valeurs les plus profondes.

OUI, la peine est toujours utile, elle est toujours juste.

A condition toutefois d’opposer les principes de l’humanité à l’inhumanité ; de punir cet homme pour les crimes qu’il a commis, et non pour faire un exemple parce qu’il est le dernier et qu’il faudrait le punir pour d’autres, ceux que l’on a pas su ou pu juger. NON, vous n’êtes pas là pour venger, vous n’êtes pas là non plus pour faire un exemple que nous, les avocats de la société, nous ne vous demandons pas. OUI, vous devez être impitoyable, mais dans l’équité, dans le respect des principes juridiques qui fondent notre société démocratique, dans le respect de la personnalisation des peines.

OUI, c’est le respect des grands principes du droit qui constitue notre arme principale contre ces criminels contre l’humanité, qu’ils s’appellent hier René BOUSQUET ou aujourd’hui Maurice PAPON.

Mais comment punir ?

Comment punir, notamment, vous, les jurés populaires qui n’avez connu de la Justice qu’un crime, celui que vous jugerez dans quelques jours, sans autre possibilité de comparaison ?

Même si je vous rappelais les verdicts des deux procès de Nuremberg, les premières décisions du tribunal international de La Haye, les peines prononcées à Lyon ou à Versailles, ceci ne vous serait guère d’utilité.

Même si je vous disais aussi que, pour tel viol, la 2ème cour d’assises de la Gironde vient de prononcer une peine de tant d’années de réclusion criminelle et que, pour tel meurtre, elle a décidé tant d’années de prison, vous ne pourriez davantage en tirer de conclusions, ne connaissant ni la gravité exacte des faits, ni la façon d’opérer du criminel, ni son degré de responsabilité, ni sa personnalité.

C’est pourtant sur de tels critères qu’il faudra asseoir votre décision :

- la gravité des faits d’abord, celle du crime ou plutôt des 72 crimes commis par l’intéressé, car vous êtes saisi de 72 victimes privées de leur liberté, de leur dignité, et, pour la plupart, de leur vie même : point n’est besoin d’insister.

- la façon d’opérer du criminel ensuite : peu importe que l’accusé n’ait pas personnellement porté la main sur les victimes, mais qu’un simple stylo et qu’un téléphone lui aient suffi à commettre les faits qui lui sont reprochés. Le crime contre l’humanité est d’autant plus facile à commettre qu’il peut s’agit d’un CRIME A DISTANCE, d’un CRIME DE BUREAUCRATE, qui ne demande même pas du courage, simplement de l’indifférence vis-à-vis des victimes.

- la personnalité de l’accusé aussi : punir un homme, surtout lorsque la sanction intervient longtemps après les faits, commande de prendre en compte la vie de l’accusé depuis le crime. Qu’a fait Maurice PAPON de sa vie depuis 1944 ? Posez-vous la question : ces 50 ans qui se sont écoulés, ce grand âge que d’aucuns évoquent comme motif d’atténuation de la peine, Maurice PAPON l’a-t-il mis à profit pour regretter ses gestes, exprimer un repentir, solliciter un pardon ? Avez-vous entendu une seule personne qui ait été le témoin, pendant ce demi-siècle, d’une manifestation d’émotion de la part de l’accusé, de l’expression ne serait-ce que d’un doute ? NON : l’accusé n’a pas fait preuve de pitié !

- le niveau de responsabilité de Maurice PAPON enfin : c’est celui d’un instrument, d’un rouage indispensable qui a eu un rôle essentiel à BORDEAUX, mais qui n’est toutefois ni l’instigateur, ni l’auteur de ces crimes, ni même le seul complice.

Arrivé à ce point de l’examen des critères qui doivent guider votre réflexion, votre mission, Mesdames et Messieurs de la Cour et du Jury sera de prononcer la peine que vous estimerez juste.

Vous n’ignorez pas que la complicité d’arrestation et de séquestration est punie de la réclusion criminelle à perpétuité ; que la complicité d’assassinat est, elle aussi, punie de la même peine.

Vous savez maintenant, au bout de ces longs mois d’audience, que les faits reprochés à l’accusé sont de loin les plus graves qui peuvent être, puisque l’on n’imaginait même pas qu’ils puissent exister.

Générateurs de drames, de souffrances et de morts, destructeurs de vies à jamais, nulle peine ne paraît devoir sanctionner un tel crime, réparer tant de souffrances, apaiser tant de peines et de douleurs.

Les éléments tirés de la personnalité de l’accusé, de son âge et de son état de santé ne sauraient participer à une atténuation de la peine, car, en ce domaine, rien ne pousse à la moindre indulgence, à la moindre compassion.

Mais Maurice PAPON est seul aujourd’hui à répondre de ces crimes.

Seul de son fait, mais seul aussi en raison du destin de ceux qui, à un autre titre que le sien et avec une responsabilité à l’échelle nationale, auraient dû se retrouver dans ce box, les BOUSQUET, les LEGUAY pour ne citer qu’eux.

C’est aussi en tenant compte de ces derniers, en mesurant la responsabilité de chacun, en refusant de faire de Maurice PAPON le bouc-émissaire de tous les absents, que nous exprimons, même dans les circonstances les plus terribles, notre souci de justice, étranger à tout esprit de vengeance et de haine.

C’est pourquoi le Ministère Public vous demande de prononcer, à l’encontre de Maurice PAPON, une peine de 20 ans de réclusion criminelle, ainsi que la privation de l’ensemble des droits civiques, civils et de famille.

Qu’ainsi soit lourdement et justement puni l’accusé ; que la paix puisse enfin emplir les coeurs de ceux qui souffrent : QUE CHACUN SACHE QUE LA JUSTICE, A TRAVERS VOTRE VERDICT, LUI DIT " PLUS JAMAIS CA ".

Marc ROBERT                                  Henri DESCLAUX

Avocat Général                                Procureur Général
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